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relative à un cadre réglementaire pour la politique en matière de spectre radioé-
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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

DÉCISION No 676/2002/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 7 mars 2002

relative à un cadre réglementaire pour la politique en matière de spectre radioélectrique dans la
Communauté européenne (décision «spectre radioélectrique»)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le 10 novembre 1999, la Commission a présenté au
Parlement européen, au Conseil, au Comité économique
et social et au Comité des régions une communication
proposant les prochaines étapes de la politique en
matière de spectre radioélectrique, basée sur les résultats
de la consultation publique organisée sur le Livre vert
sur la politique en matière de spectre radioélectrique
dans le contexte des politiques communautaires des télé-
communications, de la radiodiffusion, des transports et
de la recherche et du développement (R & D). Cette
communication a été accueillie favorablement par le Par-
lement européen dans une résolution du 18 mai
2000 (4). Il convient d'insister sur l'opportunité d'une
harmonisation plus poussée, dans une certaine mesure,
de la politique communautaire en matière de spectre
radioélectrique pour les services et les applications,
notamment pour les services et applications couvrant la
Communauté ou l'Europe, et sur la nécessité de veiller à
ce que les États membres rendent applicables de manière
appropriée certaines décisions de la Conférence euro-
péenne des administrations des postes et télécommuni-
cations (CEPT).

(2) Il convient, par conséquent, d'établir un cadre d'orienta-
tion et un cadre juridique dans la Communauté afin
d'assurer une coordination des politiques et, le cas
échéant, l'harmonisation des conditions relatives à la dis-
ponibilité et à l'utilisation efficace du spectre radioélec-
trique nécessaires pour l'instauration et le fonctionne-
ment du marché intérieur dans des domaines de la poli-
tique communautaire tels que les communications élec-
troniques, les transports et la recherche et le développe-

ment (R & D). L'approche politique de l'utilisation du
spectre radioélectrique devrait être coordonnée et, le cas
échéant, harmonisée à l'échelon communautaire, afin de
réaliser efficacement les objectifs de la politique commu-
nautaire. La coordination et l'harmonisation au niveau
de la Communauté peuvent aussi contribuer à harmoni-
ser et à coordonner l'utilisation du spectre radioélec-
trique au niveau mondial dans certains cas. Parallè-
lement, un appui technique approprié peut être assuré à
l'échelon national.

(3) La politique d'utilisation du spectre radioélectrique dans
la Communauté devrait contribuer à la liberté d'expres-
sion, y compris la liberté d'opinion et la liberté de récep-
tion et de diffusion d'informations et d'idées, sans consi-
dération des frontières, ainsi qu'à la liberté et au plura-
lisme des médias.

(4) La présente décision se fonde sur le principe selon
lequel, lorsque le Parlement européen et le Conseil sont
convenus d'une politique communautaire tributaire du
spectre radioélectrique, des procédures de comitologie
devraient être utilisées pour adopter les mesures d'appli-
cation techniques correspondantes. Ces mesures d'appli-
cation techniques devraient en particulier viser à assurer
l'harmonisation des conditions relatives à la disponibilité
et à l'utilisation efficace du spectre radioélectrique, ainsi
que la disponibilité d'informations relatives à l'utilisation
du spectre radioélectrique. Il y a lieu d'arrêter les
mesures nécessaires à la mise en �uvre de la présente
décision en conformité avec la décision 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de
l'exercice des compétences d'exécution conférées à la
Commission (5).

(5) Toute nouvelle initiative politique communautaire tribu-
taire du spectre radioélectrique devrait être adoptée par
le Parlement européen et le Conseil selon les modalités
applicables, sur la base d'une proposition de la Commis-
sion. Sans préjudice du droit d'initiative de la Commis-
sion, cette proposition devrait contenir, entre autres, des
informations sur l'impact de la politique envisagée sur
les communautés existantes d'utilisateurs du spectre
ainsi que des indications relatives à toute réattribution
des fréquences radio rendue nécessaire par ladite nou-
velle politique.

(6) Pour l'élaboration et l'adoption de mesures techniques
d'application et afin de contribuer à la définition, à l'éla-
boration et à la mise en �uvre de la politique commu-

(1) JO C 365 E du 19.12.2000, p. 256 et JO C 25 E du 29.1.2002,
p. 468.

(2) JO C 123 du 25.4.2001, p. 61.
(3) Avis du Parlement européen du 5 juillet 2001 (non encore paru au

Journal officiel), position commune du Conseil du 16 octobre 2001
(JO C 9 du 11.1.2002, p. 7) et décision du Parlement européen du
12 décembre 2001 (non encore parue au Journal officiel). Décision
du Conseil du 14 février 2002.

(4) JO C 59 du 23.2.2001, p. 245. (5) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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nautaire en matière de spectre radioélectrique, la Com-
mission devrait être assistée par un comité, dénommé
«comité du spectre radioélectrique», composé de repré-
sentants des États membres et présidé par le représen-
tant de la Commission. Le comité devrait examiner les
propositions de mesures techniques d'application
concernant le spectre radioélectrique. Celles-ci peuvent
être formulées sur la base des discussions dans le cadre
du comité et peuvent, dans des cas spécifiques, impli-
quer que les autorités nationales responsables de la ges-
tion du spectre mènent des travaux techniques prépara-
toires. Lorsque les procédures de comitologie sont utili-
sées pour l'adoption de mesures techniques d'applica-
tion, le comité devrait également prendre en considéra-
tion les points de vue de la profession et de tous les
utilisateurs concernés, tant dans un cadre commercial
que dans un cadre non commercial, ainsi que des autres
parties intéressées, sur les évolutions technologiques,
commerciales et réglementaires susceptibles d'affecter
l'utilisation du spectre radioélectrique. Les utilisateurs du
spectre radioélectrique devraient avoir la liberté de four-
nir toutes les informations qu'ils jugent nécessaires. Le
comité peut décider d'entendre des représentants des
communautés d'utilisateurs du spectre radioélectrique
lors de ses réunions, s'il y a lieu, afin d'aider à com-
prendre la situation d'un secteur particulier.

(7) Lorsqu'il est nécessaire d'adopter, pour la mise en �uvre
des politiques communautaires, des mesures d'harmoni-
sation allant au-delà des mesures techniques d'applica-
tion, la Commission peut présenter au Parlement euro-
péen et au Conseil une proposition en vertu du traité.

(8) La politique en matière de spectre radioélectrique ne
peut être fondée uniquement sur des paramètres tech-
niques, mais doit également tenir compte de considéra-
tions économiques, politiques, culturelles, sanitaires et
sociales. En outre, la demande sans cesse croissante de
fréquences du spectre radioélectrique, disponibles en
nombre limité, provoquera des pressions conflictuelles
pour répondre aux besoins des différents groupes d'utili-
sateurs du spectre radioélectrique appartenant à des sec-
teurs tels que les télécommunications, la radiodiffusion,
les transports, les autorités répressives, les forces armées
et la communauté scientifique. La politique en matière
de spectre radioélectrique devrait donc tenir compte de
tous les secteurs et satisfaire leurs besoins respectifs
selon un équilibre adéquat.

(9) La présente décision ne devrait pas porter atteinte au
droit des États membres de prendre les mesures restric-
tives nécessaires au maintien de l'ordre public et de la
sécurité publique ainsi qu'à la défense. Lorsqu'une
mesure d'application technique affecterait notamment
les bandes de fréquences radio utilisées exclusivement et
directement par un État membre à des fins de sécurité
publique et de défense, la Commission peut, si l'État
membre présente une demande fondée sur des motifs
justifiés, autoriser des périodes transitoires et/ou des
mécanismes d'usage partagé afin de faciliter la pleine
mise en �uvre de cette mesure. À cet égard, les États
membres peuvent également indiquer à la Commission
les bandes nationales de fréquences radio qu'ils utilisent
exclusivement et directement à des fins de sécurité
publique et de défense.

(10) Afin de prendre en considération les points de vue des
États membres, des institutions communautaires, de la
profession et de tous les utilisateurs concernés, tant dans
un cadre commercial que dans un cadre non commer-
cial, ainsi que des autres parties intéressées, sur les évo-
lutions technologiques, commerciales et réglementaires
susceptibles d'affecter l'utilisation du spectre radioélec-
trique, la Commission peut organiser des consultations
en dehors du cadre de la présente décision.

(11) La gestion technique du spectre radioélectrique englobe
l'harmonisation et l'attribution des fréquences du spectre
radioélectrique. Cette harmonisation devrait refléter les
exigences découlant des principes de politique générale
arrêtés au niveau communautaire. Toutefois, la gestion
technique du spectre radioélectrique ne concerne ni les
procédures d'assignation et d'octroi d'autorisations, ni la
décision de recourir à des procédures de sélection
concurrentielles pour l'assignation des fréquences radio-
électriques.

(12) En vue de l'adoption de mesures d'application tech-
niques visant à harmoniser l'attribution des fréquences
radio et de la disponibilité des informations, le comité
devrait coopérer avec les experts du spectre radioélec-
trique au sein des autorités nationales responsables de la
gestion du spectre. En s'appuyant sur l'expérience des
procédures d'octroi de mandats acquise dans des sec-
teurs spécifiques, par exemple par suite de l'application
de la décision no 710/97/CE du Parlement européen et
du Conseil du 24 mars 1997 concernant une approche
coordonnée des autorisations dans le domaine des ser-
vices de communications personnelles par satellite dans
la Communauté (1) et de la décision no 128/1999/CE du
Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 1998
relative à l'introduction coordonnée dans la Commu-
nauté d'un système de communications mobiles et sans
fil (UMTS) de troisième génération (2), des mesures d'ap-
plication techniques devraient être prises pour donner
suite aux mandats confiés à la CEPT. Lorsque, pour la
mise en �uvre des politiques communautaires, il est
nécessaire d'adopter des mesures d'harmonisation qui ne
relèvent pas du mandat de la CEPT, la Commission peut
adopter des mesures d'application avec l'aide du comité
du spectre radioélectrique.

(13) La CEPT comprend 44 pays européens. Elle élabore des
mesures d'harmonisation techniques en vue d'harmoni-
ser l'utilisation du spectre radioélectrique au-delà des
frontières communautaires, ce qui est particulièrement
important pour les États membres dans lesquels l'utilisa-
tion du spectre radioélectrique pourrait être affectée par
l'utilisation qu'en font les pays membres de la CEPT qui
n'appartiennent pas à l'Union européenne. Les décisions
et mesures prises conformément à la présente décision
devraient prendre en compte la situation particulière des
États membres ayant des frontières extérieures. Le cas
échéant, la Commission devrait être à même de rendre
les résultats des mandats confiés à la CEPT obligatoires

(1) JO L 105 du 23.4.1997, p. 4. Décision modifiée par la décision
no 1215/2000/CE (JO L 139 du 10.6.2000, p. 1).

(2) JO L 17 du 22.1.1999, p. 1.
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pour les États membres et de prendre d'autres mesures
appropriées lorsque les résultats de ces mandats ne sont
pas disponibles ou sont jugés inacceptables. Cela per-
mettra notamment d'effectuer l'harmonisation de l'utili-
sation de fréquences radioélectriques dans toute la Com-
munauté, conformément à la directive 2002/21/CE du
Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 rela-
tive à un cadre réglementaire commun pour les réseaux
et les services de communications électroniques (direc-
tive «cadre») (1) et compte tenu de la directive
2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 7
mars 2002 relative à l'autorisation de réseaux et de ser-
vices de communication électroniques (directive «autori-
sation») (2).

(14) Assurer la diffusion coordonnée et en temps utile au
public d'informations pertinentes sur l'attribution, la dis-
ponibilité et l'utilisation du spectre radioélectrique dans
la Communauté est un élément essentiel pour les déci-
sions d'investissement et l'élaboration de la politique.
Cela vaut également pour les progrès technologiques qui
feront apparaître de nouvelles techniques d'attribution et
de gestion du spectre radioélectrique et de nouvelles
méthodes d'assignation de fréquences radio. Il est néces-
saire de bien comprendre les implications de la manière
dont les technologies évoluent pour pouvoir maîtriser le
développement des aspects stratégiques à long terme. Il
convient donc de rendre ces informations accessibles
dans la Communauté, sans préjudice de la protection
des informations commerciales et personnelles confiden-
tielles dans le cadre de la directive 97/66/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 décembre 1997
concernant le traitement des données à caractère person-
nel et la protection de la vie privée dans le secteur des
télécommunications (3). La mise en �uvre d'une poli-
tique transsectorielle en matière de spectre radioélec-
trique impose de rendre disponibles des informations
sur l'ensemble du spectre radioélectrique. Compte tenu
de l'objectif général qui est d'harmoniser l'utilisation du
spectre radioélectrique dans la Communauté et ailleurs
en Europe, la disponibilité de ces informations devrait
être harmonisée à l'échelon européen et ces informa-
tions devraient être présentées de manière conviviale.

(15) Il est donc nécessaire de compléter les exigences com-
munautaires et internationales existantes en ce qui
concerne la publication d'informations relatives à l'utili-
sation du spectre radioélectrique. Au niveau internatio-
nal, le document de référence concernant les principes
réglementaires négocié dans le cadre de l'Organisation
mondiale du commerce par le groupe de négociation
sur les télécommunications de base exige également que
la situation existante en ce qui concerne les bandes de
fréquences radio attribuées soit rendue publique. La
directive 96/2/CE de la Commission du 16 janvier 1996
modifiant la directive 90/388/CEE en ce qui concerne
les communications mobiles et personnelles (4) a exigé
des États membres qu'ils publient chaque année ou com-
muniquent sur demande le plan d'attribution des fré-
quences radio, y compris les plans relatifs à l'extension
future de ces fréquences, mais elle ne s'appliquait qu'aux

services de communications mobiles et personnelles. Par
ailleurs, la directive 1999/5/CE du Parlement européen
et du Conseil du 9 mars 1999 concernant les équipe-
ments hertziens et les équipements terminaux de télé-
communications et la reconnaissance mutuelle de leur
conformité (5), ainsi que la directive 98/34/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 juin 1998 pré-
voyant une procédure d'information dans le domaine
des normes et réglementations techniques (6), prévoient
que les États membres notifient à la Commission les
interfaces qu'ils ont réglementées, afin que leur compati-
bilité avec le droit communautaire soit appréciée.

(16) La directive 96/2/CE a été à l'origine de l'adoption d'un
premier ensemble de mesures par la CEPT, dont la déci-
sion du Comité européen des radiocommunications
[ERC/DEC/(97)01] sur la publication de tableaux natio-
naux d'attribution des bandes de fréquences. Il importe
de veiller à ce que les solutions adoptées par la CEPT
correspondent aux besoins de la politique communau-
taire et reçoivent la base juridique appropriée pour être
mises en �uvre dans la Communauté. Des mesures spé-
cifiques doivent être adoptées à cette fin dans la Com-
munauté, à la fois en ce qui concerne la procédure et
sur le fond.

(17) Les entreprises de la Communauté devraient pouvoir
accéder au spectre radioélectrique dans les pays tiers
dans des conditions équitables et non discriminatoires.
Étant donné que l'accès au spectre radioélectrique est un
élément essentiel pour le développement des entreprises
et certaines activités d'intérêt public, il convient égale-
ment de veiller à ce que les besoins communautaires en
matière de spectre radioélectrique soient pris en considé-
ration dans la planification effectuée à l'échelle inter-
nationale.

(18) La mise en �uvre de politiques communautaire peut
nécessiter la coordination de l'utilisation du spectre
radioélectrique, notamment en ce qui concerne la four-
niture de services de communications, y compris les
possibilités d'itinérance au niveau communautaire. De
plus, certaines utilisations du spectre radioélectrique
impliquent une couverture géographique qui dépasse les
frontières d'un État membre et permettent la fourniture
de services transfrontaliers sans qu'il y ait déplacement
de personnes, par exemple dans le cas des services de
communications par satellite. La Communauté devrait,
par conséquent, être représentée de manière appropriée
dans les travaux de toutes les organisations internatio-
nales compétentes et les conférences où se traitent les
questions relatives à la gestion du spectre radioélec-
trique, notamment au sein de l'Union internationale des
télécommunications (UIT) et lors des conférences mon-
diales des radiocommunications.

(19) Les mécanismes existants de préparation et de négocia-
tion des conférences mondiales des radiocommunica-
tions de l'UIT ont donné d'excellents résultats grâce à la
coopération volontaire dans le cadre de la CEPT et les

(1) Voir page 33 du présent Journal officiel.
(2) Voir page 21 du présent Journal officiel.
(3) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1.
(4) JO L 20 du 26.1.1996, p. 59.

(5) JO L 91 du 7.4.1999, p. 10.
(6) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive

98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18).

24.4.2002 L 108/3Journal officiel des Communautés européennesFR



intérêts communautaires ont été pris en compte au
cours de ces activités préparatoires. Dans les négocia-
tions internationales, il convient que les États membres
et la Communauté poursuivent une action commune et
coopèrent étroitement pendant toute la procédure de
négociation de manière à assurer l'unité de la représenta-
tion internationale de la Communauté, conformément
aux procédures convenues dans les conclusions du
Conseil du 3 février 1992 pour la Conférence adminis-
trative mondiale des radiocommunications et confirmées
par les conclusions du Conseil du 22 septembre 1997 et
du 2 mai 2000. Dans la perspective de ces négociations
internationales, la Commission devrait informer le Parle-
ment européen et le Conseil sur le point de savoir si les
politiques communautaires sont concernées, en vue
d'obtenir l'approbation du Conseil sur les objectifs à
atteindre dans le cadre des politiques communautaires et
sur les positions à adopter par les États membres à
l'échelon international. Afin de s'assurer que ces posi-
tions tiennent compte de manière appropriée de la
dimension technique de la gestion du spectre radioélec-
trique, la Commission peut confier un mandat à la CEPT
à cette fin. Les États membres devraient joindre à tout
acte d'acceptation d'un quelconque accord ou d'une
quelconque réglementation adopté(e) au sein des ins-
tances internationales qui assument la responsabilité de
la gestion du spectre radioélectrique ou sont concernées
par celle-ci une déclaration conjointe précisant qu'ils
appliqueront ledit accord ou ladite réglementation
conformément aux obligations qui leur incombent en
vertu du traité.

(20) Outre les négociations internationales portant spéci-
fiquement sur le spectre radioélectrique, il existe d'autres
accords internationaux concernant la Communauté et
des pays tiers qui sont susceptibles d'avoir une incidence
sur l'utilisation et les plans de partage des bandes de fré-
quences radio et qui peuvent porter sur des questions
telles que le commerce et l'accès au marché, y compris
dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce,
la libre circulation et l'utilisation d'équipements, de
systèmes de communications ayant une couverture
régionale ou mondiale, tels que satellites, les systèmes de
détresse et de sécurité en mer, les systèmes de transport,
les technologies de radiodiffusion et les applications de
recherche comme la radioastronomie et l'observation de
la Terre. Il est, par conséquent, important de veiller à ce
que les mécanismes communautaires de négociation sur
les questions de commerce et d'accès au marché soient
compatibles avec les objectifs de la politique en matière
de spectre radioélectrique visés par la présente décision.

(21) Il est nécessaire, étant donné la sensibilité commerciale
potentielle des informations que les autorités nationales
peuvent obtenir dans le cadre de leur action à l'égard de
la politique et de la gestion du spectre radioélectrique,
que ces autorités nationales appliquent les principes
communs dans le domaine de la confidentialité énoncés
dans la présente décision.

(22) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à
savoir établir un cadre commun pour la politique en
matière de spectre radioélectrique, ne peuvent pas être
réalisés de manière suffisante par les États membres et
peuvent donc, en raison des dimensions et des effets de
l'action, être mieux réalisés au niveau communautaire, la
Communauté peut prendre des mesures, conformément

au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du
traité. Conformément au principe de proportionnalité tel
qu'énoncé audit article, la présente décision n'excède pas
ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(23) Les États membres devraient mettre en �uvre le présent
cadre commun pour la politique en matière de spectre
radioélectrique, en particulier par l'intermédiaire de leurs
autorités nationales, et fournir à la Commission les
informations pertinentes dont elle a besoin pour évaluer
la mise en �uvre de ce cadre dans l'ensemble de la
Communauté, compte tenu des obligations commer-
ciales internationales de la Communauté et de ses États
membres.

(24) Les décisions no 710/97/CE et no 128/1999/CE restent
en vigueur.

(25) La Commission devrait faire rapport chaque année au
Parlement européen et au Conseil sur les résultats obte-
nus dans l'application de la présente décision ainsi que
sur les mesures futures prévues. Le Parlement européen
et le Conseil peuvent ainsi, le cas échéant, exprimer leur
soutien politique,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Objectif et champ d'application

1. L'objectif de la présente décision est d'établir un cadre
d'orientation et un cadre juridique dans la Communauté afin
d'assurer une coordination des politiques et, le cas échéant,
l'harmonisation des conditions relatives à la disponibilité et à
l'utilisation efficace du spectre radioélectrique nécessaire pour
l'instauration et le fonctionnement du marché intérieur dans
des domaines de la politique communautaire tels que les com-
munications électroniques, les transports et la recherche et le
développement (R & D).

2. Afin d'atteindre cet objectif, la présente décision institue
des procédures visant à:

a) faciliter la définition de politiques en matière de planifica-
tion stratégique et d'harmonisation de l'utilisation du
spectre radioélectrique dans la Communauté, en prenant
notamment en considération les aspects économiques, de
sécurité, sanitaires, d'intérêt public, de liberté d'expression,
culturels, scientifiques, sociaux et techniques des politiques
communautaires, ainsi que les différents intérêts des com-
munautés d'utilisateurs du spectre radioélectrique, dans le
but d'optimiser l'utilisation de ce dernier et d'éviter des
interférences nuisibles;

b) assurer la mise en �uvre effective de la politique en
matière de spectre radioélectrique dans la Communauté et,
en particulier, établir une méthodologie générale pour assu-
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rer une harmonisation des conditions relatives à la disponi-
bilité et à l'utilisation efficace du spectre radioélectrique;

c) assurer la diffusion coordonnée et en temps utile d'infor-
mations sur l'attribution, la disponibilité et l'utilisation du
spectre radioélectrique dans la Communauté;

d) assurer une coordination efficace des intérêts de la Com-
munauté dans les négociations internationales lorsque l'uti-
lisation du spectre radioélectrique a une incidence sur les
politiques communautaires.

3. Les activités menées au titre de la présente décision
tiennent dûment compte des travaux d'organisations internatio-
nales en matière de gestion du spectre radioélectrique, tels que
ceux de l'Union internationale des télécommunications (UIT) et
de la Conférence européenne des administrations des postes et
des télécommunications (CEPT).

4. La présente décision ne porte pas atteinte aux mesures
prises au niveau communautaire ou national, dans le respect
du droit communautaire, pour poursuivre des objectifs d'intérêt
général, notamment en ce qui concerne la réglementation en
matière de contenus et la politique audiovisuelle, ni aux dispo-
sitions de la directive 1999/5/CE, ni au droit des États
membres d'organiser leur gestion du spectre radioélectrique et
de l'utiliser à des fins d'ordre public, de sécurité publique et de
défense.

Article 2

Définition

Aux fins de la présente décision, on entend par «spectre radio-
électrique» les ondes radioélectriques dont la fréquence est
comprise entre 9 kHz et 3 000 GHz; les ondes radioélectriques
sont des ondes électromagnétiques se propageant dans l'espace
sans guide artificiel.

Article 3

Comité

1. La Commission est assistée par un comité («comité du
spectre radioélectrique»).

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 4

Missions du comité du spectre radioélectrique

1. Afin d'atteindre l'objectif visé à l'article 1er, la Commis-
sion soumet au comité du spectre radioélectrique, conformé-
ment aux procédures définies dans le présent article, des
mesures techniques d'application appropriées afin d'assurer une
harmonisation des conditions relatives à la disponibilité et à
l'utilisation efficace du spectre radioélectrique ainsi que la dis-
ponibilité des informations relatives à l'utilisation du spectre
radioélectrique visées à l'article 5.

2. S'agissant de l'élaboration des mesures techniques d'appli-
cation visées au paragraphe 1 qui relèvent du mandat de la
CEPT, telle que l'harmonisation de l'attribution des fréquences
radio et de la disponibilité des informations, la Commission
confie des mandats à la CEPT, en précisant les missions à
accomplir et le calendrier correspondant. La Commission statue
conformément à la procédure visée à l'article 3, paragraphe 2.

3. Sur la base des travaux accomplis conformément au para-
graphe 2, la Commission décide si les résultats des travaux
menés dans le cadre des mandats seront appliqués dans la
Communauté et détermine le délai de mise en �uvre par les
États membres. Ces décisions sont publiées au Journal officiel des
Communautés européennes. Aux fins du présent paragraphe, la
Commission statue conformément à la procédure visée à l'ar-
ticle 3, paragraphe 3.

4. Nonobstant le paragraphe 3, si la Commission ou un État
membre estime que les travaux effectués sur la base d'un man-
dat confié en application du paragraphe 2 ne progressent pas
de manière satisfaisante au regard du calendrier fixé ou si leurs
résultats ne sont pas acceptables, la Commission peut adopter
des mesures, en statuant conformément à la procédure visée à
l'article 3, paragraphe 3, afin d'atteindre les objectifs du man-
dat.

5. Les mesures visées aux paragraphes 3 et 4 peuvent, le cas
échéant, permettre à la Commission d'approuver, lorsqu'ils sont
justifiés, compte tenu de la situation particulière existant dans
un État membre, des périodes transitoires et/ou des arrange-
ments relatifs à l'utilisation partagée du spectre radioélectrique
dans l'État membre, sur demande motivée de l'État membre
concerné et à condition qu'une telle exception ne retarde pas
indûment la mise en �uvre ou ne crée pas de différences
indues entre les États membres en matière de concurrence ou
de réglementation.

6. Afin d'atteindre l'objectif visé à l'article 1er, la Commis-
sion peut également adopter les mesures d'application tech-
niques visées au paragraphe 1 qui ne relèvent pas du para-
graphe 2, en statuant conformément à la procédure visée à l'ar-
ticle 3, paragraphe 3.
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7. Afin de contribuer à la définition, à l'élaboration et à la
mise en �uvre de la politique communautaire en matière de
spectre radioélectrique et, sans préjudice des procédures visées
dans le présent article, la Commission consulte périodiquement
le comité du spectre radioélectrique sur les questions relevant
de l'article 1er.

Article 5

Disponibilité des informations

Les États membres veillent à ce que leur tableau d'attribution
des fréquences nationales radio ainsi que les informations sur
les droits, conditions, procédures, redevances et taxes concer-
nant l'utilisation du spectre radioélectrique soient publiés s'ils
sont pertinents pour atteindre l'objectif visé à l'article 1er. Ils
actualisent ces informations et prennent des mesures pour
développer des bases de données appropriées afin de mettre
ces informations à la disposition du public, le cas échéant,
conformément aux mesures d'harmonisation pertinentes prises
en vertu de l'article 4.

Article 6

Relations avec les pays tiers et les organisations
internationales

1. La Commission suit les évolutions liées au spectre radio-
électrique observées dans les pays tiers et dans les organisations
internationales, qui sont susceptibles d'avoir des incidences sur
la mise en �uvre de la présente décision.

2. Les États membres informent la Commission de toute dif-
ficulté créée, de jure ou de facto, par des pays tiers ou des
organisations internationales pour la mise en �uvre de la pré-
sente décision.

3. La Commission fait régulièrement rapport au Parlement
européen et au Conseil sur les résultats de l'application des
paragraphes 1 et 2 et peut proposer des mesures afin d'assurer
la mise en �uvre des principes et des objectifs de la présente
décision, le cas échéant. Lorsque cela est nécessaire pour at-
teindre l'objectif visé à l'article 1er, des objectifs communs sont
adoptés afin d'assurer une coordination entre les États
membres à l'échelon de la Communauté.

4. Les mesures prises en application du présent article ne
portent pas atteinte aux droits et aux obligations de la Com-
munauté et des États membres dérivant des accords internatio-
naux applicables.

Article 7

Notification

Les États membres communiquent à la Commission toutes les
informations nécessaires pour contrôler la mise en �uvre de la
présente décision. En particulier, ils informent immédiatement
la Commission de la mise en �uvre des résultats des mandats
en application de l'article 4, paragraphe 3.

Article 8

Confidentialité

1. Les États membres ne divulguent pas les informations
couvertes par l'obligation de secret des affaires, notamment les
informations concernant les entreprises, leurs relations com-
merciales ou les éléments constitutifs de leurs coûts.

2. Le paragraphe 1 ne porte pas atteinte au droit des autori-
tés compétentes de divulguer les informations lorsque l'accom-
plissement de leur mission l'exige, auquel cas la divulgation est
proportionnée et tient compte des intérêts légitimes des entre-
prises en matière de protection de leurs secrets commerciaux.

3. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à la publication de
renseignements concernant les conditions d'octroi de droits
d'utilisation du spectre radioélectrique, lorsqu'ils ne contiennent
pas d'informations à caractère confidentiel.

Article 9

Rapport

La Commission fait rapport tous les ans au Parlement européen
et au Conseil sur les activités mises sur pied et les mesures
adoptées en application de la présente décision ainsi que sur
les actions futures envisagées en application de la présente
décision.

Article 10

Mise en �uvre

Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires, par
voie législative, réglementaire ou administrative, pour la mise
en �uvre de la présente décision et de toutes les mesures en
découlant.

Article 11

Entrée en vigueur

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 12

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 7 mars 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
J. C. APARICIO
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DIRECTIVE 2002/19/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 7 mars 2002

relative à l'accès aux réseaux de communications électroniques et aux ressources associées, ainsi
qu'à leur interconnexion (directive «accès»)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) La directive 2002/21/CE du Parlement européen et du
Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglemen-
taire commun pour les réseaux et services de communi-
cations électroniques (directive «cadre») (4) fixe les objec-
tifs d'un cadre réglementaire destiné à couvrir les
réseaux et les services de communications électroniques
dans la Communauté, y compris les réseaux de télécom-
munications fixes et mobiles, les réseaux de télévision
par câble, les réseaux utilisés pour la radiodiffusion ter-
restre, les réseaux à satellites et les réseaux Internet, utili-
sés pour la transmission tant de la voix, de télécopies,
de données que d'images. Ces réseaux peuvent avoir été
autorisés par les États membres dans le cadre de la direc-
tive 2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil
du 7 mars 2002 relative à l'autorisation de réseaux et de
services de communications électroniques (directive «au-
torisation») (5) ou dans le cadre de mesures réglemen-
taires antérieures. Les dispositions de la présente direc-
tive s'appliquent aux réseaux utilisés pour la fourniture
de services de communications électroniques accessibles
au public. La présente directive porte sur les accords en
matière d'accès et d'interconnexion entre les fournisseurs

de services. La présente directive n'impose aucune obli-
gation aux réseaux non publics, sauf si ceux-ci, en béné-
ficiant d'un accès aux réseaux publics, sont soumis à cer-
taines conditions prévues par les États membres.

(2) Les services fournissant des contenus tels que la com-
mercialisation d'une offre de contenus de radiodiffusion
sonore ou de télévision ne sont pas couverts par le cadre
réglementaire commun pour les réseaux et services de
communications électroniques.

(3) Le terme «accès» peut avoir de multiples sens, et il est
donc nécessaire de définir précisément la manière dont
il est utilisé dans la présente directive, sans préjudice de
la façon dont il peut être employé dans le cadre d'autres
mesures communautaires. Un opérateur peut être pro-
priétaire du réseau ou des ressources sous-jacents ou
locataire d'une partie ou de la totalité d'entre eux.

(4) La directive 95/47/CE du Parlement européen et du
Conseil du 24 octobre 1995 relative à l'utilisation de
normes pour la transmission de signaux de télévision (6)
ne prévoyait pas de système de transmission de télé-
vision numérique spécifique ni d'exigence en matière de
service, ce qui a donné aux acteurs du marché l'occasion
de prendre l'initiative et d'élaborer des systèmes adaptés.
Grâce au groupe sur la radiodiffusion télévisuelle numé-
rique (groupe DVB), les acteurs du marché européen ont
mis au point une famille de systèmes de transmission
télévisuelle qui ont été adoptés par des radiodiffuseurs
du monde entier. Ces systèmes de transmission ont été
normalisés par l'Institut européen des normes de télé-
communication (ETSI) et font désormais l'objet de
recommandations de l'Union internationale des télécom-
munications. En ce qui concerne la télévision numérique
au format large, le format 16:9 constitue la référence
pour les services et programmes de télévision au format
large, et sa présence est assurée sur les marchés des États
membres à la suite de la décision 93/424/CEE du
Conseil du 22 juillet 1993 établissant un plan d'action
pour l'introduction de services de télévision avancés en
Europe (7).

(5) Sur un marché ouvert et concurrentiel, il ne devrait y
avoir aucune restriction qui empêche les entreprises de
négocier des accords d'accès et d'interconnexion entre
elles, et notamment des accords transfrontières, dans la

(1) JO C 365 E du 19.12.2000, p. 215 et JO C 270 E du 25.9.2001,
p. 161.

(2) JO C 123 du 25.4.2001, p. 50.
(3) Avis du Parlement européen du 1er mars 2001 (JO C 277 du

1.10.2001, p. 72), position commune du Conseil du 17 septembre
2001 (JO C 337 du 30.11.2001, p. 1) et décision du Parlement
européen du 12 décembre 2001 (non encore parue au Journal offi-
ciel). Décision du Conseil du 14 février 2002.

(4) Voir page 33 du présent Journal officiel.
(5) Voir page 21 du présent Journal officiel.

(6) JO L 281 du 23.11.1995, p. 51.
(7) JO L 196 du 5.8.1993, p. 48.
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mesure où les règles de concurrence inscrites dans le
traité sont respectées. Dans le cadre de la réalisation
d'un véritable marché paneuropéen, avec une efficacité
accrue, une concurrence effective, davantage de choix et
des services plus concurrentiels pour les consommateurs,
les entreprises qui reçoivent une demande d'accès ou
d'interconnexion devraient, en principe, conclure de tels
accords sur une base commerciale et négocier de bonne
foi.

(6) Sur les marchés où subsistent de grosses différences de
puissance de négociation entre les entreprises et où cer-
taines entreprises sont tributaires, pour la fourniture de
leurs services, d'infrastructures fournies par d'autres, il
convient d'établir un cadre de règles pour garantir un
fonctionnement efficace du marché. Les autorités régle-
mentaires nationales devraient avoir le pouvoir de
garantir, en cas d'échec de la négociation commerciale,
un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l'in-
teropérabilité des services, dans l'intérêt des utilisateurs
finals. Elles peuvent notamment assurer la connectivité
de bout en bout en imposant des obligations propor-
tionnées aux entreprises qui contrôlent l'accès aux utili-
sateurs finals; le contrôle des moyens d'accès peut impli-
quer la propriété ou le contrôle du lien physique (qu'il
soit fixe ou mobile) avec l'utilisateur final et/ou la capa-
cité de modifier ou de retirer le numéro national ou les
numéros nationaux nécessaires pour accéder au point de
terminaison du réseau de l'utilisateur final. Cela pourrait
être nécessaire si, par exemple, des opérateurs de
réseaux limitaient de manière injustifiée le choix offert
aux utilisateurs finals en matière d'accès aux portails et
services Internet.

(7) Les mesures juridiques ou administratives nationales qui
font dépendre les modalités et conditions d'accès ou
d'interconnexion des activités du candidat à l'inter-
connexion, et notamment de son niveau d'investisse-
ment dans les infrastructures de réseau, et non des ser-
vices d'accès ou d'interconnexion qu'il fournit, risquent
de causer des distorsions de concurrence et pourraient
de ce fait ne pas être conformes aux règles de concur-
rence.

(8) Les opérateurs de réseaux qui contrôlent l'accès à leurs
propres clients ont un numéro ou une adresse d'identifi-
cation unique dans une série de numéros ou d'adresses
publiée. Il faut que d'autres opérateurs de réseaux
puissent acheminer du trafic vers ces clients, et donc
qu'il existe des possibilités d'interconnexion réciproque
directe ou indirecte. Il convient donc de maintenir les
droits et obligations existants en matière de négociation
de l'interconnexion. Il convient également de conserver
les obligations établies par la directive 95/47/CE, qui
prévoit que les réseaux de communications électroniques
entièrement numérisés utilisés pour la distribution de
services de télévision et ouverts au public doivent pou-
voir distribuer des programmes et services de télévision
au format large, de sorte que les usagers puissent rece-
voir ces programmes au format dans lequel ils ont été
transmis.

(9) Les utilisateurs finals doivent bénéficier de l'interopérabi-
lité, laquelle est un objectif important du présent cadre
réglementaire. Favoriser l'interopérabilité constitue l'un
des objectifs des autorités réglementaires nationales aux
termes du présent cadre, qui impose également à la
Commission de publier une liste de normes et/ou de
spécifications couvrant la fourniture de services, d'inter-
faces techniques et/ou de fonctions de réseau, afin d'en-
courager l'harmonisation des communications électro-
niques. Les États membres devraient promouvoir l'utili-
sation des normes et/ou spécifications publiées, dans la
mesure strictement nécessaire pour assurer l'interopéra-
bilité des services et pour accroître la liberté de choix
des utilisateurs.

(10) Les règles de concurrence à elles seules peuvent ne pas
être suffisantes pour assurer la diversité culturelle et le
pluralisme des médias dans le domaine de la télévision
numérique. La directive 95/47/CE constituait un cadre
réglementaire initial pour le secteur naissant de la télé-
vision numérique qui devrait être conservé, y compris
en particulier l'obligation de fournir un accès condition-
nel à des conditions équitables, raisonnables et non dis-
criminatoires afin de garantir l'existence d'un vaste choix
de programmes et de services. Le progrès technologique
et l'évolution du marché imposent un réexamen régulier
de ces obligations, que ce soit par un État membre pour
son marché national ou par la Commission pour la
Communauté, notamment pour déterminer s'il serait
justifié de les étendre à de nouvelles passerelles, telles
que les guides électroniques de programmes (EPG) et les
interfaces de programmes d'application (API), dans la
mesure nécessaire pour assurer l'accès des utilisateurs
finals à des services spécifiques de radiodiffusion numé-
rique. Les États membres peuvent préciser les services de
radiodiffusion numérique dont l'accès pour les utilisa-
teurs finals doit être assuré par toute mesure législative,
réglementaire ou administrative qu'ils jugent nécessaire.

(11) Les États membres peuvent également permettre à leur
autorité réglementaire nationale de revoir les obligations
en matière d'accès conditionnel aux services de radiodif-
fusion numérique en vue d'évaluer, par une analyse du
marché, s'il y a lieu de supprimer ou de modifier les
conditions pour les opérateurs qui ne disposent pas
d'une puissance significative sur le marché concerné.
Ces annulations ou modifications ne devraient pas avoir
d'incidence négative sur l'accès des utilisateurs finals à
ces services ou sur les perspectives de concurrence effec-
tive.

(12) Afin de garantir la continuité des accords existants et
d'éviter tout vide juridique, il faut veiller à ce que les
obligations relatives à l'accès et à l'interconnexion pré-
vues par les articles 4, 6, 7, 8, 11, 12 et 14 de la direc-
tive 97/33/CE du Parlement européen et du Conseil du
30 juin 1997 relative à l'interconnexion dans le secteur
des télécommunications en vue d'assurer un service uni-
versel et l'interopérabilité par l'application des principes
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de fourniture d'un réseau ouvert (ONP) (1), les obliga-
tions en matière d'accès spécial prévues par l'article 16
de la directive 98/10/CE du Parlement européen et du
Conseil du 26 février 1998 concernant l'application de
la fourniture d'un réseau ouvert (ONP) à la téléphonie
vocale et l'établissement d'un service universel des télé-
communications dans un environnement concurren-
tiel (2), et les obligations relatives à la capacité de trans-
mission de lignes louées prévues par la directive
92/44/CEE du Conseil du 5 juin 1992 relative à l'appli-
cation de la fourniture d'un réseau ouvert aux lignes
louées (3), soient, dans un premier temps, reprises dans
le nouveau cadre réglementaire, mais soient aussi immé-
diatement réexaminées à la lumière de la situation du
marché. Cet examen devrait être également étendu aux
organisations visées par le règlement (CE) no 2887/2000
du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre
2000 relatif au dégroupage de l'accès à la boucle
locale (4).

(13) Cet examen devrait être réalisé au moyen d'une analyse
économique du marché fondée sur la méthodologie du
droit de la concurrence. L'objectif est de réduire progres-
sivement la réglementation sectorielle ex ante au fur et à
mesure que la concurrence s'intensifie sur le marché.
Toutefois, cette procédure tient également compte des
problèmes de transition sur le marché, tels que ceux qui
sont liés à l'itinérance internationale, et de l'éventuelle
apparition de nouveaux goulets d'étranglement liés au
progrès technique qui pourrait nécessiter l'application de
règles ex ante, par exemple dans le domaine des réseaux
d'accès à large bande. Il est bien possible que la concur-
rence se développe à des rythmes différents selon les
segments du marché considérés et selon les États
membres, et il faudrait que les autorités réglementaires
nationales aient la possibilité d'alléger les obligations
réglementaires sur les marchés où la concurrence permet
d'atteindre les résultats escomptés. Pour faire en sorte
que, dans des circonstances similaires, les acteurs du
marché soient traités de la même façon dans tous les
États membres, la Commission devrait pouvoir veiller à
l'application harmonisée des dispositions de la présente
directive. Les autorités réglementaires nationales et les
autorités nationales compétentes en ce qui concerne
l'application de la législation en matière de concurrence
devraient, le cas échéant, coordonner leurs actions pour
faire en sorte que le remède le plus approprié soit appli-
qué. La Communauté et ses États membres ont pris,
dans le cadre des négociations sur les services de télé-
communications de base qui se sont déroulées sous les
auspices de l'Organisation mondiale du commerce, des
engagements relatifs à l'interconnexion des réseaux de
télécommunications qui doivent être respectés.

(14) La directive 97/33/CE énumérait une série d'obligations
susceptibles d'être imposées aux entreprises puissantes
sur le marché, notamment en ce qui concerne la trans-
parence, la non-discrimination, la séparation comptable,
l'accès et le contrôle des prix, y compris l'orientation des
prix en fonction des coûts. Cette série d'obligations
éventuelles devrait être conservée mais, pour éviter tout
abus de réglementation, il faut, en outre, préciser qu'il
s'agit d'un ensemble maximal d'obligations pouvant être
imposées aux entreprises. À titre exceptionnel, afin de
garantir le respect d'engagements internationaux ou du
droit communautaire, il peut être opportun d'imposer
des obligations en matière d'accès ou d'interconnexion à
tous les acteurs du marché, comme c'est actuellement le
cas pour les systèmes d'accès conditionnel dans le
domaine des services de télévision numérique.

(15) Le fait d'imposer une obligation spécifique à une entre-
prise puissante sur le marché ne requiert pas une ana-
lyse additionnelle du marché, mais une preuve que
l'obligation en question est appropriée et proportionnée
par rapport à la nature du problème en cause.

(16) La transparence des modalités et conditions relatives à
l'accès et à l'interconnexion, ainsi qu'à la tarification,
permet d'accélérer les négociations, d'éviter les litiges et
de convaincre les acteurs du marché que les conditions
dans lesquelles un service précis leur est fourni ne sont
pas discriminatoires. Le caractère ouvert et transparent
des interfaces techniques peut se révéler particulièrement
important pour garantir l'interopérabilité. Lorsqu'une
autorité réglementaire nationale impose des obligations
visant à rendre des informations publiques, elle peut
également spécifier la manière dont elles doivent être
rendues disponibles, fixant, par exemple, le type de sup-
port (papier et/ou électronique) et le caractère gratuit ou
payant, en tenant compte de la nature et de l'objet des
informations concernées.

(17) Le principe de non-discrimination garantit que les entre-
prises puissantes sur le marché ne faussent pas la
concurrence, notamment lorsqu'il s'agit d'entreprises
intégrées verticalement qui fournissent des services à des
entreprises avec lesquelles elles sont en concurrence sur
des marchés en aval.

(18) La séparation comptable permet de mettre en évidence
les prix des transferts internes et permet aussi aux auto-
rités réglementaires nationales de vérifier, le cas échéant,
que les obligations de non-discrimination sont respec-
tées. À cet égard, la Commission a publié la recomman-
dation 98/322/CE du 8 avril 1998 concernant l'inter-
connexion dans un marché des télécommunications libé-
ralisé (Partie 2 � Séparation comptable et comptabilisa-
tion des coûts) (5).

(19) Le fait de rendre obligatoire l'octroi de l'accès aux infra-
structures de réseau peut être justifié dans la mesure où
cela permet d'accroître la concurrence, mais les autorités

(1) JO L 199 du 26.7.1997, p. 32. Directive modifiée par la directive
98/61/CE (JO L 268 du 3.10.1998, p. 37).

(2) JO L 101 du 1.4.1998, p. 24.
(3) JO L 165 du 19.6.1992, p. 27. Directive modifiée en dernier lieu

par la décision 98/80/CE de la Commission (JO L 14 du 20.1.1998,
p. 27).

(4) JO L 366 du 30.12.2000, p. 4. (5) JO L 141 du 13.5.1998, p. 6.
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réglementaires nationales doivent établir un équilibre
entre, d'une part, le droit pour un propriétaire d'exploi-
ter son infrastructure à son propre avantage et, d'autre
part, le droit pour d'autres fournisseurs de services d'ac-
céder à des ressources qui sont indispensables pour la
fourniture de services concurrentiels. Lorsque les opéra-
teurs sont soumis à des obligations qui leur imposent de
répondre à des demandes raisonnables visant à obtenir
l'accès et le droit d'utiliser des éléments de réseau et
leurs ressources associées, ces demandes ne devraient
être rejetées que sur la base de critères objectifs tels que
la faisabilité technique ou la nécessité de préserver l'inté-
grité du réseau. En cas de rejet de la demande d'accès, la
partie lésée peut soumettre le cas aux procédures de
règlement des litiges visées aux articles 20 et 21 de la
directive 2002/21/CE (directive «cadre»). Un opérateur
qui se voit imposer des obligations d'accès ne peut être
tenu de fournir des types de services qu'il n'est pas en
mesure de fournir. Le fait que les autorités réglemen-
taires nationales imposent un octroi de l'accès aux infra-
structures qui se traduit par une intensification de la
concurrence à court terme ne devrait pas compromettre
l'efficacité des mesures qui incitent les concurrents à
investir dans des ressources de substitution, garantes
d'une concurrence accrue à long terme. Ces problèmes
sont abordés dans la communication relative à l'applica-
tion des règles de concurrence aux accords d'accès dans
le secteur des télécommunications publiée par la Com-
mission (1). Les autorités réglementaires nationales
peuvent imposer au fournisseur et/ou aux bénéficiaires
d'un accès rendu obligatoire des conditions techniques
et opérationnelles conformément au droit communau-
taire. L'imposition de normes techniques, notamment,
devrait être conforme à la directive 98/34/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 juin 1998 pré-
voyant une procédure d'information dans le domaine
des normes et réglementations techniques et des règles
relatives aux services de la société de l'information (2).

(20) Un contrôle des prix peut se révéler nécessaire lorsque
l'analyse d'un marché donné met en évidence un
manque d'efficacité de la concurrence. Les autorités
réglementaires nationales peuvent intervenir de manière
relativement limitée, par exemple en imposant une obli-
gation concernant la fixation de prix raisonnables pour
la sélection de l'opérateur, comme le prévoit la directive
97/33/CE, ou de manière beaucoup plus contraignante,
en obligeant, par exemple, les opérateurs à orienter les
prix en fonction des coûts afin qu'ils soient entièrement
justifiés lorsque la concurrence n'est pas suffisamment
vive pour éviter la tarification excessive. Les opérateurs
puissants sur le marché, en particulier, devraient éviter
de comprimer les prix d'une manière telle que la diffé-
rence entre leurs prix de détail et les redevances d'inter-
connexion facturées à leurs concurrents fournissant des
services de détail similaires ne permettrait pas de garan-
tir une concurrence durable. Lorsqu'une autorité régle-
mentaire nationale calcule les coûts engagés pour établir
un service rendu obligatoire par la présente directive, il
convient de permettre une rémunération raisonnable du
capital engagé, y compris les coûts de la main-d'�uvre
et de la construction, la valeur du capital étant adaptée,

le cas échéant, pour refléter l'évaluation actualisée des
actifs et de l'efficacité de la gestion. La méthode de récu-
pération des coûts devrait être adaptée aux circonstances
en tenant compte de la nécessité de promouvoir l'effica-
cité et une concurrence durable et d'optimaliser les pro-
fits pour le consommateur.

(21) Lorsqu'une autorité réglementaire nationale impose des
obligations relatives à la mise en �uvre d'un système de
comptabilisation des coûts en vue de soutenir le
contrôle des prix, elle peut entreprendre elle-même un
audit annuel pour s'assurer du respect de ce système de
comptabilisation des coûts, à condition de disposer du
personnel compétent nécessaire, ou elle peut imposer
que cet audit soit effectué par un autre organisme com-
pétent indépendant de l'opérateur concerné.

(22) Grâce à la publication d'informations par les États
membres, les acteurs du marché et les nouveaux arri-
vants potentiels pourront connaître leurs droits et obli-
gations et sauront où trouver les informations détaillées
pertinentes. La publication au journal officiel national
permettra aux parties intéressées des autres États mem-
bres de trouver les informations pertinentes.

(23) Pour assurer le fonctionnement efficace du marché pan-
européen des communications électroniques, la Com-
mission devrait contrôler les éléments de coût qui
contribuent à déterminer le prix à l'usager final et
publier les informations recueillies.

(24) Le développement du marché des communications élec-
troniques, avec ses infrastructures associées, pourrait
avoir des effets néfastes sur l'environnement et sur les
paysages. Aussi les États membres devraient-ils surveiller
ce processus et, au besoin, prendre des mesures afin de
réduire au minimum ces effets en concluant des accords
et autres arrangements appropriés avec les autorités
compétentes.

(25) Pour pouvoir déterminer si la législation communautaire
est correctement appliquée, la Commission doit savoir
quelles entreprises ont été désignées comme puissantes
sur le marché et quelles obligations ont été imposées
aux acteurs du marché par les autorités réglementaires
nationales. Il est donc nécessaire que les États membres
transmettent à la Commission ces informations, qui
font, en outre, l'objet d'une publication nationale. Dans
le cas où les États membres sont tenus d'envoyer des
informations à la Commission, ils peuvent le faire sous
forme électronique, sous réserve de l'établissement des
procédures d'authentification appropriées.

(26) Compte tenu du rythme des progrès technologiques et
de l'évolution du marché, la situation relative à la mise
en �uvre de la présente directive devrait être réexami-

(1) JO C 265 du 22.8.1998, p. 2.
(2) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive

98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18).
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née dans les trois ans qui suivent sa date d'application
afin de déterminer si ses objectifs sont atteints.

(27) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en �uvre de la présente directive en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1).

(28) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à
savoir l'achèvement d'un cadre harmonisé pour la régle-
mentation de l'accès aux réseaux de communications
électroniques et ressources associées et leur interconnec-
tion, ne peuvent être atteints de manière suffisante par
les États membres, et peuvent donc, pour des raisons de
dimensions et d'effets de l'action, être mieux réalisés au
niveau communautaire, la Communauté peut prendre
des mesures conformément au principe de subsidiarité
consacré à l'article 5 du traité. Conformément au prin-
cipe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, la
présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire
pour atteindre ces objectifs,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION, OBJECTIF ET DÉFINITIONS

Article premier

Champ d'application et objectif

1. La présente directive, qui s'inscrit dans le cadre présenté
dans la directive 2002/21/CE (directive «cadre»), harmonise la
manière dont les États membres réglementent l'accès aux
réseaux de communications électroniques et aux ressources
associées, ainsi que leur interconnexion. L'objectif consiste à
établir, pour les relations entre fournisseurs de réseaux et de
services, un cadre réglementaire qui favorisera l'instauration
d'une concurrence durable et garantira l'interopérabilité des
services de communications électroniques tout en procurant
des avantages aux consommateurs, et ce conformément aux
principes du marché intérieur.

2. La présente directive fixe des droits et des obligations
pour les opérateurs et pour les entreprises souhaitant obtenir
une interconnexion et/ou un accès à leurs réseaux ou aux res-
sources associées. Elle définit les objectifs assignés aux autorités
réglementaires nationales en ce qui concerne l'accès et l'inter-
connexion et établit des procédures visant à garantir que les
obligations imposées par les autorités réglementaires nationales
seront réexaminées et, le cas échéant, supprimées lorsque les
résultats escomptés auront été atteints. Aux fins de la présente

directive, le terme «accès» ne désigne pas l'accès par les utilisa-
teurs finals.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, les définitions figurant à l'ar-
ticle 2 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre») sont appli-
cables.

Les définitions suivantes sont également applicables:

a) «accès»: la mise à la disposition d'une autre entreprise, dans
des conditions bien définies et de manière exclusive ou
non exclusive, de ressources et/ou de services en vue de la
fourniture de services de communications électroniques.
Cela couvre notamment: l'accès à des éléments de réseaux
et à des ressources associées et éventuellement la
connexion des équipements par des moyens fixes ou non
(cela inclut en particulier l'accès à la boucle locale ainsi
qu'aux ressources et services nécessaires à la fourniture de
services via la boucle locale); l'accès à l'infrastructure phy-
sique, y compris les bâtiments, gaines et pylônes; l'accès
aux systèmes logiciels pertinents, avec notamment les sys-
tèmes d'assistance à l'exploitation; l'accès à la conversion
du numéro d'appel ou à des systèmes offrant des fonction-
nalités équivalentes; l'accès aux réseaux fixes et mobiles,
notamment pour l'itinérance; l'accès aux systèmes d'accès
conditionnel pour les services de télévision numérique;
l'accès aux services de réseaux virtuels;

b) «interconnexion»: la liaison physique et logique des réseaux
de communications publics utilisés par la même entreprise
ou une entreprise différente, afin de permettre aux utilisa-
teurs d'une entreprise de communiquer avec les utilisateurs
de la même entreprise ou d'une autre, ou bien d'accéder
aux services fournis par une autre entreprise. Les services
peuvent être fournis par les parties concernées ou par
d'autres parties qui ont accès au réseau. L'interconnexion
constitue un type particulier d'accès mis en �uvre entre
opérateurs de réseaux publics;

c) «opérateur»: une entreprise qui fournit ou est autorisée à
fournir un réseau de communications public ou une res-
source associée;

d) «service de télévision au format large»: un service de télé-
vision composé en totalité ou en partie de programmes
produits et édités pour être diffusés au format large. Le for-
mat 16:9 constitue la référence pour les services de télévi-
sion au format large;

e) «boucle locale»: circuit physique qui relie le point de termi-
naison du réseau dans les locaux de l'abonné au répartiteur
principal ou à toute autre installation équivalente du réseau
téléphonique public fixe.(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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CHAPITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 3

Cadre général pour l'accès et l'interconnexion

1. Les États membres veillent à ce qu'il n'existe aucune res-
triction qui empêche les entreprises d'un même État membre
ou de différents États membres de négocier entre elles des
accords établissant les modalités techniques et commerciales de
l'accès et/ou de l'interconnexion, conformément à la législation
communautaire. L'entreprise qui demande l'accès ou l'intercon-
nexion ne doit pas nécessairement disposer d'une autorisation
d'exercer des activités dans l'État membre où l'accès ou l'inter-
connexion est demandé, si elle ne fournit pas de services et
n'exploite pas de réseau dans cet État membre.

2. Sans préjudice de l'article 31 de la directive 2002/22/CE
du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 concer-
nant le service universel et les droits des utilisateurs au regard
des réseaux et services de communications électroniques (direc-
tive «service universel») (1), les États membres ne maintiennent
aucune disposition législative ou mesure administrative obli-
geant les opérateurs à offrir, lorsqu'ils accordent l'accès ou l'in-
terconnexion, des modalités et conditions différentes selon les
entreprises pour des services équivalents et/ou imposant des
obligations qui n'ont aucun rapport avec les services d'accès et
d'interconnexion effectivement fournis, sans préjudice des
conditions fixées à l'annexe de la directive 2002/20/CE (direc-
tive «autorisation»).

Article 4

Droits et obligations des entreprises

1. Les opérateurs de réseaux publics de communications ont
le droit et, lorsque d'autres entreprises titulaires d'une autorisa-
tion le demandent, l'obligation de négocier une interconnexion
réciproque pour fournir des services de communications élec-
troniques accessibles au public, de façon à garantir la fourni-
ture de services et leur interopérabilité dans l'ensemble de la
Communauté. Les opérateurs offrent l'accès et l'interconnexion
à d'autres entreprises selon des modalités et conditions compa-
tibles avec les obligations imposées par l'autorité réglementaire
nationale conformément aux articles 5, 6, 7 et 8.

2. Les réseaux publics de communications électroniques mis
en place pour la distribution de services de télévision numé-
rique doivent pouvoir distribuer des programmes et services de
télévision au format large. Les opérateurs de réseau qui
reçoivent et redistribuent les services ou programmes de
télévision au format large maintiennent ce format.

3. Sans préjudice de l'article 11 de la directive 2002/20/CE
(directive «autorisation»), les États membres exigent que les
entreprises qui obtiennent des informations d'autres entreprises

avant, pendant ou après le processus de négociation des
accords d'accès ou d'interconnexion utilisent ces informations
uniquement aux fins prévues lors de leur fourniture et res-
pectent toujours la confidentialité des informations transmises
ou conservées. Les informations reçues ne peuvent être com-
muniquées à d'autres parties, notamment d'autres services, fili-
ales ou partenaires pour lesquels elles pourraient constituer un
avantage concurrentiel.

Article 5

Pouvoirs et responsabilités des autorités réglementaires
nationales en ce qui concerne l'accès et l'interconnexion

1. Pour réaliser les objectifs exposés à l'article 8 de la direc-
tive 2002/21/CE (directive «cadre»), les autorités réglementaires
nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformé-
ment aux dispositions de la présente directive, un accès et une
interconnexion adéquats, ainsi que l'interopérabilité des ser-
vices et elles s'acquittent de leur tâche de façon à promouvoir
l'efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et
à procurer un avantage maximal à l'utilisateur final.

En particulier, sans préjudice des mesures qui pourraient être
prises à l'égard d'entreprises disposant d'une puissance signifi-
cative sur le marché conformément à l'article 8, les autorités
réglementaires nationales doivent être en mesure d'imposer:

a) dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer la
connectivité de bout en bout, des obligations aux entre-
prises qui contrôlent l'accès aux utilisateurs finals, y
compris, dans les cas le justifiant, l'obligation d'assurer l'in-
terconnexion de leurs réseaux là où elle n'est pas encore
réalisée;

b) aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire
pour assurer l'accès des utilisateurs finals à des services de
transmissions radiophoniques et télévisées numériques spé-
cifiés par l'État membre, l'obligation de fournir l'accès à
d'autres ressources visées à l'annexe I, partie II, dans des
conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.

2. Lorsqu'elles imposent à un opérateur l'obligation de four-
nir l'accès conformément à l'article 12, les autorités réglemen-
taires nationales peuvent fixer des conditions techniques ou
opérationnelles auxquelles le fournisseur et/ou les bénéficiaires
de cet accès devront satisfaire, conformément à la réglementa-
tion communautaire, lorsque cela est nécessaire pour assurer le
fonctionnement normal du réseau. Les conditions relatives à la
mise en �uvre de normes ou de spécifications techniques par-
ticulières sont conformes aux dispositions de l'article 17 de la
directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

3. Les obligations et les conditions imposées au titre des
paragraphes 1 et 2 sont objectives, transparentes, proportion-
nées et non discriminatoires et elles sont mises en �uvre
conformément aux procédures prévues aux articles 6 et 7 de la
directive 2002/21/CE (directive «cadre»).(1) Voir page 51 du présent Journal officiel.
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4. En ce qui concerne l'accès et l'interconnexion, les États
membres veillent à ce que l'autorité réglementaire nationale
puisse intervenir de sa propre initiative, lorsque cela se justifie,
ou à la demande d'une des parties concernées, en l'absence
d'accord entre les entreprises, afin de garantir le respect des
objectifs fondamentaux prévus à l'article 8 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre»), conformément aux dispositions
de la présente directive et aux procédures visées aux articles 6,
7, 20 et 21 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

CHAPITRE III

OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX OPÉRATEURS ET PROCÉDU-
RES D'ANALYSE DU MARCHÉ

Article 6

Systèmes d'accès conditionnel et autres ressources

1. Les États membres veillent à ce que les conditions énu-
mérées à l'annexe I, première partie, s'appliquent à l'accès
conditionnel des téléspectateurs et des auditeurs de la Commu-
nauté aux services de télévision et de radio numériques, indé-
pendamment des moyens de transmission.

2. À la lumière de l'évolution des marchés et des technolo-
gies, l'annexe I peut être modifiée conformément à la procé-
dure visée à l'article 14, paragraphe 3.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les États
membres peuvent autoriser leur autorité réglementaire natio-
nale, dès que possible après l'entrée en vigueur de la présente
directive et à intervalles réguliers par la suite, à réexaminer les
conditions appliquées conformément au présent article, en pro-
cédant à une analyse de marché conformément à l'article 16,
paragraphe 1, de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»),
afin de déterminer s'il convient de maintenir, de modifier ou
de supprimer les conditions appliquées.

Lorsque, à la suite de cette analyse de marché, l'autorité régle-
mentaire nationale établit qu'un ou plusieurs opérateurs ne dis-
posent pas d'une puissance significative sur le marché
concerné, elle peut modifier ou supprimer les conditions en ce
qui concerne ces opérateurs, conformément aux procédures
prévues aux articles 6 et 7 de la directive 2002/21/CE (direc-
tive «cadre»), uniquement dans la mesure où cette modification
ou cette suppression ne porterait pas atteinte:

a) à l'accès des utilisateurs finals aux programmes, chaînes et
services de radio et de télévision spécifiés conformément à
l'article 31 de la directive 2002/22/CE (directive «service
universel»);

b) aux perspectives d'une concurrence effective sur les mar-
chés pour:

i) les services au détail de radio et de télévision numé-
riques, et

ii) les systèmes d'accès conditionnel et les autres res-
sources associées.

Les parties concernées par cette modification ou cette suppres-
sion des conditions en sont averties dans un délai approprié.

4. Les conditions fixées au titre du présent article sont appli-
quées sans préjudice de la possibilité laissée aux États membres
d'imposer des obligations en rapport avec la présentation des
guides électroniques de programmes et des outils de présenta-
tion et de navigation similaires.

Article 7

Réexamen des obligations antérieures en matière d'accès
et d'interconnexion

1. Les États membres maintiennent toutes les obligations
relatives à l'accès et à l'interconnexion imposées aux entreprises
fournissant des réseaux et/ou des services de communications
publics qui étaient applicables avant l'entrée en vigueur de la
présente directive en vertu des articles 4, 6, 7, 8, 11, 12 et 14
de la directive 97/33/CE, de l'article 16 de la directive
98/10/CE et des articles 7 et 8 de la directive 92/44/CEE,
jusqu'à ce que ces obligations aient été réexaminées et qu'une
décision les concernant ait été prise conformément au para-
graphe 3.

2. La Commission indiquera les marchés pertinents pour les
obligations visées au paragraphe 1 dans la première recom-
mandation relative aux marchés pertinents de produits et de
services et dans la décision recensant les marchés transnatio-
naux qui seront adoptées conformément à l'article 15 de la
directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

3. Les États membres veillent à ce que, dès que possible
après l'entrée en vigueur de la présente directive et à intervalles
réguliers par la suite, les autorités réglementaires nationales
procèdent à une analyse du marché, conformément à l'article
16 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»), pour détermi-
ner s'il y a lieu de maintenir, de modifier ou de supprimer ces
obligations. Les parties concernées par cette modification ou
cette suppression d'obligations en sont averties dans un délai
approprié.

Article 8

Imposition, modification ou suppression des obligations

1. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales soient habilitées à imposer les obligations
visées aux articles 9 à 13.

2. Lorsqu'à la suite d'une analyse du marché effectuée
conformément à l'article 16 de la directive 2002/21/CE (direc-
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tive «cadre») un opérateur est désigné comme disposant d'une
puissance significative sur un marché donné, les autorités régle-
mentaires nationales lui imposent les obligations énumérées
aux articles 9 à 13 de la présente directive, selon le cas.

3. Sans préjudice:

� des dispositions de l'article 5, paragraphes 1 et 2, et de l'ar-
ticle 6,

� des dispositions des articles 12 et 13 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre»), de la condition 7 à la sec-
tion B de l'annexe de la directive 2002/20/CE (directive
«autorisation») appliquée en vertu de l'article 6, paragraphe
1, de ladite directive, et des articles 27, 28 et 30 de la
directive 2002/22/CE (directive «service universel») et des
dispositions pertinentes de la directive 97/66/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 décembre 1997
concernant le traitement des données à caractère personnel
et la protection de la vie privée dans le secteur des télé-
communications (1) qui imposent des obligations à des
entreprises autres que celles qui sont désignées comme dis-
posant d'une puissance significative sur le marché, ou

� de la nécessité de se conformer aux engagements inter-
nationaux,

les autorités réglementaires nationales n'imposent pas les obli-
gations définies aux articles 9 à 13 aux opérateurs qui n'ont
pas été désignés conformément au paragraphe 2.

Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'une autorité
réglementaire nationale entend imposer aux opérateurs qui dis-
posent d'une puissance significative sur le marché des obliga-
tions en matière d'accès ou d'interconnexion autres que celles
qui sont énoncées aux articles 9 à 13, elle soumet cette
demande à la Commission. La Commission, agissant conformé-
ment à l'article 14, paragraphe 2, prend une décision donnant
l'autorisation ou interdisant à l'autorité réglementaire nationale
de prendre ces mesures.

4. Les obligations imposées conformément au présent article
sont fondées sur la nature du problème constaté, proportion-
nées et justifiées au regard des objectifs énoncés à l'article 8 de
la directive 2002/21/CE (directive «cadre»). Ces obligations ne
peuvent être imposées qu'après la consultation prévue aux ar-
ticles 6 et 7 de ladite directive.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3, premier alinéa, troi-
sième tiret, les autorités réglementaires nationales notifient à la
Commission leurs décisions d'imposer, de modifier ou de sup-
primer des obligations relatives à certains acteurs du marché,
conformément à la procédure prévue à l'article 7 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre»).

Article 9

Obligations de transparence

1. Les autorités réglementaires nationales peuvent, confor-
mément aux dispositions de l'article 8, imposer des obligations
de transparence concernant l'interconnexion et/ou l'accès en
vertu desquelles les opérateurs doivent rendre publiques des
informations bien définies, telles que les informations comp-

tables, les spécifications techniques, les caractéristiques du
réseau, les modalités et conditions de fourniture et d'utilisation
et les prix.

2. En particulier, lorsqu'un opérateur est soumis à des obli-
gations de non-discrimination, les autorités réglementaires
nationales peuvent lui imposer de publier une offre de réfé-
rence, qui soit suffisamment détaillée pour garantir que les
entreprises ne sont pas tenues de payer pour des ressources
qui ne sont pas nécessaires pour le service demandé, compre-
nant une description des offres pertinentes réparties en divers
éléments selon les besoins du marché, accompagnée des moda-
lités et conditions correspondantes, y compris des prix. L'auto-
rité réglementaire nationale est habilitée, entre autres, à impo-
ser des modifications aux offres de référence afin de donner
effet aux obligations imposées au titre de la présente directive.

3. Les autorités réglementaires nationales peuvent préciser
les informations à fournir, le niveau de détail requis et le mode
de publication.

4. Nonobstant le paragraphe 3, lorsqu'un opérateur est sou-
mis à des obligations au titre de l'article 12 concernant l'accès
dégroupé aux boucles locales à paire torsadée métallique, les
autorités réglementaires nationales veillent à la publication
d'une offre de référence contenant au moins les éléments figu-
rant à l'annexe II.

5. L'annexe II peut être modifiée conformément à la procé-
dure visée à l'article 14, paragraphe 3, à la lumière de l'évolu-
tion des marchés et de la technologie.

Article 10

Obligations de non-discrimination

1. En ce qui concerne l'interconnexion et/ou l'accès, les
autorités réglementaires nationales peuvent, conformément aux
dispositions de l'article 8, imposer des obligations de non--
discrimination.

2. Les obligations de non-discrimination font notamment en
sorte que les opérateurs appliquent des conditions équivalentes
dans des circonstances équivalentes aux autres entreprises four-
nissant des services équivalents, et qu'ils fournissent aux autres
des services et informations dans les mêmes conditions et avec
la même qualité que ceux qu'ils assurent pour leurs propres
services, ou pour ceux de leurs filiales ou partenaires.

Article 11

Obligations relatives à la séparation comptable

1. L'autorité réglementaire nationale peut, conformément
aux dispositions de l'article 8, imposer des obligations de sépa-
ration comptable en ce qui concerne certaines activités dans le
domaine de l'interconnexion et/ou de l'accès.(1) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1.
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Elles peuvent, notamment, obliger une entreprise intégrée verti-
calement à rendre ses prix de gros et ses prix de transferts
internes transparents, entre autres pour garantir le respect de
l'obligation de non-discrimination prévue à l'article 10 ou, en
cas de nécessité, pour empêcher des subventions croisées abu-
sives. Les autorités réglementaires nationales peuvent spécifier
le format et les méthodologies comptables à utiliser.

2. Sans préjudice des dispositions de l'article 5 de la direc-
tive 2002/21/CE (directive «cadre»), les autorités réglementaires
nationales peuvent, afin de faciliter la vérification du respect
des obligations de transparence et de non discrimination, exi-
ger que les documents comptables, y compris les données
concernant les recettes provenant de tiers, leur soient fournis si
elles en font la demande. Les autorités réglementaires natio-
nales peuvent publier ces informations dans la mesure où elles
contribuent à l'instauration d'un marché ouvert et concurren-
tiel, dans le respect de la réglementation nationale et commu-
nautaire sur la confidentialité des informations commerciales.

Article 12

Obligations relatives à l'accès à des ressources de réseau
spécifiques et à leur utilisation

1. Les autorités réglementaires nationales peuvent, confor-
mément aux dispositions de l'article 8, imposer à des opéra-
teurs l'obligation de satisfaire les demandes raisonnables d'accès
à des éléments de réseau spécifiques et à des ressources asso-
ciées et d'en autoriser l'utilisation, notamment lorsqu'elles
considèrent qu'un refus d'octroi de l'accès ou des modalités et
conditions déraisonnables ayant un effet similaire empêche-
raient l'émergence d'un marché de détail concurrentiel durable,
ou risqueraient d'être préjudiciables à l'utilisateur final.

Les opérateurs peuvent notamment se voir imposer:

a) d'accorder à des tiers l'accès à des éléments et/ou res-
sources de réseau spécifiques, y compris l'accès dégroupé à
la boucle locale;

b) de négocier de bonne foi avec les entreprises qui
demandent un accès;

c) de ne pas retirer l'accès aux ressources lorsqu'il a déjà été
accordé;

d) d'offrir des services particuliers en gros en vue de la
revente à des tiers;

e) d'accorder un accès ouvert aux interfaces techniques, pro-
tocoles ou autres technologies clés qui revêtent une impor-
tance essentielle pour l'interopérabilité des services ou des
services de réseaux virtuels;

f) de fournir une possibilité de colocalisation ou d'autres
formes de partage des ressources, y compris le partage des
gaines, des bâtiments ou des pylônes;

g) de fournir les services spécifiques nécessaires pour garantir
aux utilisateurs l'interopérabilité des services de bout en
bout, notamment en ce qui concerne les ressources des-
tinées aux services de réseaux intelligents ou permettant
l'itinérance sur les réseaux mobiles;

h) de fournir l'accès à des systèmes d'assistance opérationnelle
ou à des systèmes logiciels similaires nécessaires pour
garantir l'existence d'une concurrence loyale dans la fourni-
ture des services;

i) d'interconnecter des réseaux ou des ressources de réseau.

Les autorités réglementaires nationales peuvent associer à ces
obligations des conditions concernant le caractère équitable ou
raisonnable et le délai.

2. Lorsqu'elles examinent s'il y a lieu d'imposer les obliga-
tions visées au paragraphe 1, et en particulier lorsqu'elles éva-
luent si ces obligations seraient proportionnées aux objectifs
énoncés à l'article 8 de la directive 2002/21/CE (directive
«cadre»), les autorités réglementaires nationales prennent
notamment en considération les éléments suivants:

a) la viabilité technique et économique de l'utilisation ou de
la mise en place de ressources concurrentes, compte tenu
du rythme auquel le marché évolue et de la nature et du
type d'interconnexion et d'accès concerné;

b) le degré de faisabilité de la fourniture d'accès proposée,
compte tenu de la capacité disponible;

c) l'investissement initial réalisé par le propriétaire des res-
sources, sans négliger les risques inhérents à l'investisse-
ment;

d) la nécessité de préserver la concurrence à long terme;

e) le cas échéant, les éventuels droits de propriété intellec-
tuelle pertinents;

f) la fourniture de services paneuropéens.

Article 13

Contrôle des prix et obligations relatives au système de
comptabilisation des coûts

1. Les autorités réglementaires nationales peuvent, confor-
mément aux dispositions de l'article 8, imposer des obligations
liées à la récupération des coûts et au contrôle des prix, y com-
pris les obligations concernant l'orientation des prix en fonc-
tion des coûts et les obligations concernant les systèmes de
comptabilisation des coûts, pour la fourniture de types particu-
liers d'interconnexion et/ou d'accès, lorsqu'une analyse du mar-
ché indique que l'opérateur concerné pourrait, en l'absence de
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concurrence efficace, maintenir des prix à un niveau excessive-
ment élevé, ou comprimer les prix, au détriment des utilisa-
teurs finals. Les autorités réglementaires nationales tiennent
compte des investissements réalisés par l'opérateur et lui per-
mettent une rémunération raisonnable du capital adéquat
engagé, compte tenu des risques encourus.

2. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que
tous les mécanismes de récupération des coûts ou les méthodo-
logies de tarification qui seraient rendues obligatoires visent à
promouvoir l'efficacité économique, à favoriser une concur-
rence durable et à optimiser les avantages pour le consomma-
teur. À cet égard, les autorités réglementaires nationales
peuvent également prendre en compte les prix en vigueur sur
les marchés concurrentiels comparables.

3. Lorsqu'une entreprise est soumise à une obligation
d'orientation des prix en fonction des coûts, c'est à elle qu'il
incombe de prouver que les redevances sont déterminées en
fonction des coûts, en tenant compte d'un retour sur investisse-
ments raisonnable. Afin de calculer les coûts de la fourniture
d'une prestation efficace, les autorités réglementaires nationales
peuvent utiliser des méthodes de comptabilisation des coûts
distinctes de celles appliquées par l'entreprise. Les autorités
réglementaires nationales peuvent demander à une entreprise
de justifier intégralement ses prix et, si nécessaire, en exiger
l'adaptation.

4. Lorsque la mise en place d'un système de comptabilisa-
tion des coûts est rendue obligatoire dans le cadre d'un
contrôle des prix, les autorités réglementaires nationales
veillent à ce que soit mise à la disposition du public une des-
cription du système de comptabilisation des coûts faisant appa-
raître au moins les principales catégories au sein desquelles les
coûts sont regroupés et les règles appliquées en matière de
répartition des coûts. Le respect du système de comptabilisa-
tion des coûts est vérifié par un organisme compétent indépen-
dant. Une attestation de conformité est publiée annuellement.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE

Article 14

Comité

1. La Commission est assistée par le comité des communica-
tions institué par l'article 22 de la directive 2002/21/CE (direc-
tive «cadre»).

2. Dans les cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

3. Dans les cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 15

Publication d'informations et accès à ces informations

1. Les États membres veillent à ce que les obligations spéci-
fiques imposées aux entreprises en application de la présente
directive fassent l'objet d'une publication, dans laquelle figure-
ront également les marchés de produits ou services et les mar-
chés géographiques concernés. Ils veillent à ce que des infor-
mations tenues à jour soient mises à la disposition du public
de sorte que toutes les parties intéressées puissent y avoir faci-
lement accès, à condition qu'il ne s'agisse pas d'informations
confidentielles et, en particulier, qu'elles ne renferment pas de
secrets commerciaux.

2. Les États membres envoient à la Commission une copie
de toutes les informations publiées. La Commission veille à ce
que ces informations soient facilement accessibles et les diffuse,
le cas échéant, au comité des communications.

Article 16

Notification

1. Les États membres notifient à la Commission, au plus
tard à la date d'application visée à l'article 18, paragraphe 1,
deuxième alinéa, les autorités réglementaires nationales respon-
sables de l'exécution des tâches décrites dans la présente direc-
tive.

2. Les autorités réglementaires nationales transmettent à la
Commission les noms des entreprises jugées puissantes sur le
marché aux fins de la présente directive et l'informent des obli-
gations qui leur sont imposées en vertu de la présente direc-
tive. Toutes les modifications concernant les obligations impo-
sées aux entreprises ou bien les entreprises visées par les dispo-
sitions de la présente directive sont notifiées sans délai à la
Commission.

Article 17

Procédures de réexamen

La Commission réexamine périodiquement l'application de la
présente directive et fait rapport au Parlement européen et au
Conseil, pour la première fois trois ans au plus tard à compter
de la date d'application visée à l'article 18, paragraphe 1,
deuxième alinéa. À cet effet, la Commission peut demander
aux États membres de lui fournir des informations, qui devront
alors lui être transmises sans tarder.

Article 18

Transposition

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 24 juillet
2003. Ils en informent immédiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 25 juillet 2003.
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Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication
officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les
États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive, ainsi que de toute modi-
fication ultérieure de ces dispositions.

Article 19

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 20

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 7 mars 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
J. C. APARICIO
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ANNEXE I

CONDITIONS D'ACCÈS DES TÉLÉSPECTATEURS ET AUDITEURS DE LA COMMUNAUTÉ AUX SERVICES
DE TÉLÉVISION ET DE RADIO NUMÉRIQUES

Première partie: Conditions relatives aux systèmes d'accès conditionnel applicables en vertu de l'article 6,
paragraphe 1

Les États membres veillent à ce que, conformément à l'article 6, les conditions suivantes s'appliquent à l'accès condition-
nel des téléspectateurs et auditeurs de la Communauté aux services de télévision et de radio numériques, indépen-
damment des moyens de transmission:

a) les systèmes d'accès conditionnel exploités sur le marché de la Communauté doivent avoir la capacité technique
nécessaire à un transcontrôle peu coûteux, qui permette un contrôle total par les exploitants de réseaux de télé-
vision par câble, au niveau local ou régional, des services faisant appel à ces systèmes d'accès conditionnel;

b) tous les opérateurs de services d'accès conditionnel, indépendamment des moyens de transmission, qui fournissent
aux services de télévision et de radio numériques des services d'accès dont les diffuseurs dépendent pour atteindre
tout groupe de spectateurs ou auditeurs potentiels, doivent:

� proposer à tous les diffuseurs, à des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires conformes au
droit communautaire de la concurrence, des services techniques permettant que leurs services de télévision et
de radio numériques soient reçus par les téléspectateurs ou auditeurs autorisés par l'intermédiaire de décodeurs
gérés par les opérateurs de services, et se conformer au droit communautaire de la concurrence,

� tenir une comptabilité financière distincte en ce qui concerne leur activité de fourniture de services d'accès
conditionnel;

c) lorsqu'ils octroient des licences aux fabricants de matériel grand public, les détenteurs de droits de propriété indus-
trielle relatifs aux produits et systèmes d'accès conditionnel doivent le faire à des conditions équitables, raisonnables
et non discriminatoires. L'octroi des licences, qui tient compte des facteurs techniques et commerciaux, ne peut être
subordonné par les détenteurs de droits à des conditions interdisant, dissuadant ou décourageant l'inclusion, dans le
même produit:

� soit d'une interface commune permettant la connexion de plusieurs systèmes d'accès autres que celui-ci,

� soit de moyens propres à un autre système d'accès, dès lors que le bénéficiaire de la licence respecte les condi-
tions appropriées et raisonnables garantissant, pour ce qui le concerne, la sécurité des transactions des opéra-
teurs d'accès conditionnel.

Deuxième partie: Autres ressources auxquelles peuvent être appliquées les conditions visées à l'article 5,
paragraphe 1, point b)

a) Accès aux interfaces de programmes d'application (API).

b) Accès aux guides électroniques de programmes (EPG).
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ANNEXE II

LISTE MINIMALE DES ÉLÉMENTS QUI DOIVENT FIGURER DANS L'OFFRE DE RÉFÉRENCE POUR L'ACCÈS
DÉGROUPÉ À LA BOUCLE LOCALE À PAIRE TORSADÉE MÉTALLIQUE QU'IL APPARTIENT AUX

OPÉRATEURS NOTIFIÉS DE PUBLIER

Aux fins de la présente annexe, on entend par:

a) «sous-boucle locale», une boucle locale partielle qui relie le point de terminaison du réseau dans les locaux de
l'abonné à un point de concentration ou à un point d'accès intermédiaire spécifié du réseau téléphonique public
fixe;

b) «accès dégroupé à la boucle locale», le fait de fournir un accès totalement dégroupé ou un accès partagé à la boucle
locale; il n'implique pas de changement en ce qui concerne la propriété de la boucle locale;

c) «accès totalement dégroupé à la boucle locale», le fait de fournir à un bénéficiaire un accès à la boucle locale ou à
la sous-boucle locale de l'opérateur notifié autorisant l'usage de la totalité du spectre de fréquences disponible sur la
paire torsadée métallique;

d) «accès partagé à la boucle locale», le fait de fournir à un bénéficiaire un accès à la boucle locale ou à la sous-boucle
locale de l'opérateur notifié autorisant l'usage des fréquences non vocales du spectre de fréquences disponible sur la
paire torsadée métallique; la boucle locale continue d'être utilisée par l'opérateur notifié pour fournir le service télé-
phonique au public.

A. Conditions associées au dégroupage de l'accès à la boucle locale

1. Éléments du réseau auxquels l'accès est proposé, couvrant notamment les éléments suivants:

a) accès aux boucles locales;

b) accès aux fréquences non vocales du spectre de fréquences d'une boucle locale, en cas d'accès partagé à la
boucle locale.

2. Informations relatives à l'emplacement des points d'accès physiques (1) et à la disponibilité de boucles locales
dans des parties bien déterminées du réseau d'accès.

3. Modalités techniques de l'accès aux boucles locales et de leur utilisation, y compris les caractéristiques tech-
niques de la paire torsadée métallique dans la boucle locale.

4. Procédures de commande et d'approvisionnement, restrictions d'utilisation.

B. Services de colocalisation

1. Informations concernant les sites pertinents de l'opérateur notifié (1).

2. Possibilités de colocalisation sur les sites mentionnés au point 1 (y compris colocalisation physique et, le cas
échéant, colocalisation distante et colocalisation virtuelle).

3. Caractéristiques de l'équipement: le cas échéant, restrictions concernant les équipements qui peuvent être colo-
calisés.

4. Sûreté: mesures mises en place par les opérateurs notifiés pour garantir la sûreté de leurs locaux.

5. Conditions d'accès pour le personnel des opérateurs concurrents.

6. Normes de sécurité.

7. Règles de répartition de l'espace lorsque l'espace de colocalisation est limité.

8. Conditions dans lesquelles les bénéficiaires peuvent inspecter les sites sur lesquels une colocalisation physique
est possible, ou ceux pour lesquels la colocalisation a été refusée pour cause de capacité insuffisante.

(1) Pour apaiser d'éventuelles craintes quant à la sécurité publique, la diffusion de ces informations peut être restreinte aux seules parties
intéressées.
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C. Systèmes d'information

Conditions d'accès aux systèmes d'assistance opérationnels, systèmes d'information ou bases de données pour la
préparation de commandes, l'approvisionnement, la commande, la maintenance, les demandes de réparation et la
facturation de l'opérateur notifié.

D. Conditions de fourniture

1. Délais de réponse aux demandes de fourniture de services et de ressources; accords sur le niveau du service,
résolution des problèmes, procédures de retour au service normal et paramètres de qualité des services.

2. Conditions contractuelles types, y compris, le cas échéant, les indemnités prévues en cas de non-respect des
délais.

3. Prix ou modalités de tarification de chaque service, fonction et ressource énumérés ci-dessus.
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DIRECTIVE 2002/20/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 7 mars 2002

relative à l'autorisation de réseaux et de services de communications électroniques
(directive «autorisation»)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Les résultats de la consultation publique sur le réexamen
1999 du cadre réglementaire pour les communications
électroniques présentés dans la communication de la
Commission du 26 avril 2000 ainsi que les conclusions
tirées par la Commission dans ses communications rela-
tives aux cinquième et sixième rapports sur la mise en
�uvre de la réglementation en matière de télécommuni-
cations confirment la nécessité d'intensifier l'harmonisa-
tion de la législation réglementant l'accès au marché
dans le domaine des réseaux et des services de commu-
nications électroniques et d'en abaisser le coût dans l'en-
semble de la Communauté.

(2) La convergence entre les différents réseaux et services de
communications électroniques et leurs technologies
demande la mise en place d'un système d'autorisation
couvrant tous les services comparables quelle que soit la
technologie utilisée.

(3) La présente directive a pour objet la création d'un cadre
juridique garantissant la liberté de fournir des réseaux et
des services de communications électroniques sous la
seule réserve des conditions qu'elle fixe et de toute res-
triction découlant de l'article 46, paragraphe 1, du traité,
et notamment des mesures concernant l'ordre public, la
sécurité publique et la santé publique.

(4) La présente directive couvre les autorisations de tous les
réseaux et services de communications électroniques,
qu'ils soient offerts au public ou non. Cette précision est
importante pour faire en sorte que les deux catégories

de fournisseurs bénéficient de droits, conditions et pro-
cédures objectifs, transparents, non discriminatoires et
proportionnés.

(5) La présente directive ne s'applique à l'octroi de droits
d'utilisation de radiofréquences que lorsque cette utilisa-
tion implique la fourniture d'un réseau ou d'un service
de communications électroniques, en principe contre
rémunération. L'utilisation privée d'un équipement ter-
minal de radio, fondée sur l'utilisation non exclusive de
radiofréquences spécifiques et non liée à une activité
économique, comme l'utilisation d'une bande publique
par des radioamateurs, ne suppose pas la fourniture d'un
réseau ou d'un service de communications électroniques
et n'est dès lors pas couverte par la présente directive,
mais par la directive 1999/5/CE du Parlement européen
et du Conseil du 9 mars 1999 concernant les équipe-
ments hertziens et les équipements terminaux de télé-
communications et la reconnaissance mutuelle de leur
conformité (4).

(6) La directive 98/84/CE du Parlement européen et du
Conseil du 20 novembre 1998 concernant la protection
juridique des services à accès conditionnel (5) et des ser-
vices d'accès conditionnel contient des dispositions rela-
tives à la libre circulation des systèmes d'accès condi-
tionnel et à la libre fourniture de services protégés fon-
dées sur ces systèmes; par conséquent, la présente direc-
tive ne doit pas couvrir l'autorisation de ces systèmes et
services.

(7) Il convient de choisir le système d'autorisation le moins
onéreux possible pour assurer la fourniture de réseaux
et de services de communications électroniques afin de
stimuler le développement de nouveaux services de
communications électroniques ainsi que de réseaux et
services paneuropéens de communications et de per-
mettre aux fournisseurs de services et aux consomma-
teurs de bénéficier des économies d'échelle réalisées sur
le marché unique.

(8) Le meilleur moyen d'atteindre ces objectifs consiste à
instaurer un système d'autorisation générale pour tous
les réseaux et services de communications électroniques,
sans exiger de décision expresse ou d'acte administratif
de la part de l'autorité réglementaire nationale, et à limi-
ter les procédures à la seule notification. Lorsque les
États membres exigent des fournisseurs de réseaux ou de
services de communications électroniques qu'ils notifient

(1) JO C 365 E du 19.12.2000, p. 230 et JO C 270 E du 25.9.2001,
p. 182.

(2) JO C 123 du 25.4.2001, p. 55.
(3) Avis du Parlement européen du 1er mars 2001 (JO C 277 du

1.10.2001, p. 116), position commune du Conseil du 17 sep-
tembre 2001 (JO C 337 du 30.11.2001, p. 18) et décision du Par-
lement européen du 12 décembre 2001 (non encore parue au Jour-
nal officiel). Décision du Conseil du 14 février 2002.

(4) JO L 91 du 7.4.1999, p. 10.
(5) JO L 320 du 28.11.1998, p. 54.
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la prise d'activités, ils peuvent aussi exiger que la preuve
de cette notification soit fournie par un accusé de récep-
tion ou récépissé postal ou électronique légalement
reconnu. Cette preuve ne devrait en aucun cas être ou
nécessiter un acte administratif de l'autorité réglemen-
taire nationale à laquelle la notification doit être faite.

(9) Il est nécessaire d'inclure expressément dans ces autori-
sations les droits et obligations des entreprises soumises
aux autorisations générales afin de garantir des condi-
tions égales dans l'ensemble de la Communauté et de
faciliter les négociations d'interconnexion transfrontières
entre les réseaux de communications publics.

(10) L'autorisation générale donne aux entreprises qui offrent
des réseaux et des services de communications électro-
niques au public le droit de négocier l'interconnexion
selon les conditions prévues dans la directive
2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil du
7 mars 2002 relative à l'accès aux réseaux de communi-
cations électroniques et aux ressources associées, ainsi
qu'à leur interconnexion (directive «accès») (1). Les entre-
prises fournissant des réseaux et des services de commu-
nications électroniques autres que ceux qui sont offerts
au public peuvent négocier l'interconnexion selon des
conditions commerciales.

(11) Il peut être nécessaire de continuer d'octroyer des droits
spécifiques pour utiliser les radiofréquences et les numé-
ros, y compris les codes courts, des plans de numérota-
tion nationaux. Un droit d'accès aux numéros peut éga-
lement être attribué à partir d'un plan de numérotation
européen, comme pour le «3883» par exemple, l'indicatif
de pays virtuel attribué aux États membres de la Confé-
rence européenne des administrations des postes et des
télécommunications (CEPT). Ces droits d'utilisation ne
devraient pas être limités, sauf si cette limitation est iné-
vitable parce qu'il y a pénurie de radiofréquences et que
celles-ci doivent être utilisées de manière efficace.

(12) La présente directive ne préjuge pas de la faculté d'attri-
buer des radiofréquences soit directement à des fournis-
seurs de réseaux ou de services de communications élec-
troniques, soit à des entités qui utilisent ces réseaux ou
services. Ces entités peuvent être des fournisseurs de
contenus de radio ou de télédiffusion. Sans préjudice des
critères et procédures particuliers adoptés par les États
membres pour octroyer le droit d'utilisation des radio-
fréquences à des fournisseurs de contenu de radio ou de
télédiffusion, en vue de réaliser des objectifs d'intérêt
général conformément au droit communautaire, la pro-
cédure d'attribution de radiofréquences devrait en tout
état de cause être objective, transparente, non discrimi-

natoire et proportionnée. Conformément à la jurispru-
dence de la Cour de justice, toute restriction nationale
des droits garantis par l'article 49 du traité devrait être
objectivement justifiée, proportionnée et ne pas excéder
ce qui est nécessaire pour réaliser des objectifs d'intérêt
général définis par les États membres conformément au
droit communautaire. Dans tous les cas, il incombe à
l'entreprise titulaire du droit d'utilisation des radiofré-
quences d'assurer le respect des conditions attachées à
ce droit et des conditions pertinentes attachées à l'auto-
risation générale.

(13) Dans le cadre de la procédure de candidature visant à
l'octroi de droits d'utilisation d'une radiofréquence, les
États membres peuvent vérifier si le candidat sera à
même de remplir les conditions attachées à ces droits. À
cette fin, le candidat peut être invité à soumettre les
informations nécessaires pour établir qu'il peut remplir
ces conditions. Si ces informations ne sont pas fournies,
le droit d'utilisation d'une radiofréquence peut être
refusé.

(14) Les États membres ne sont ni tenus ni empêchés d'oc-
troyer un droit d'utilisation de numéros du plan national
de numérotation ou un droit de mettre en place des res-
sources à d'autres entreprises que des fournisseurs de
réseaux ou de services de communications électroniques.

(15) Les conditions attachées à l'autorisation générale et aux
droits d'utilisation spécifiques devraient se limiter au
minimum nécessaire pour garantir le respect des exi-
gences essentielles et des obligations visées par le droit
communautaire et la législation nationale en conformité
avec le droit communautaire.

(16) Il convient d'imposer aux réseaux et services de commu-
nications électroniques qui ne sont pas fournis au public
des conditions moins nombreuses et moins strictes qu'à
ceux qui sont fournis au public.

(17) Les obligations spécifiques incombant aux fournisseurs
de réseaux et de services de communications électro-
niques en raison de leur puissance sur le marché, telle
que définie dans la directive 2002/21/CE du Parlement
européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un
cadre réglementaire commun pour les réseaux et ser-
vices de communications électroniques (directive
«cadre») (2), et qui peuvent être imposées conformément
au droit communautaire, devraient être imposées séparé-
ment des droits et obligations relevant de l'autorisation
générale.

(18) L'autorisation générale devrait uniquement comprendre
les conditions particulières au secteur des communica-
tions électroniques. Elle ne devrait pas inclure des condi-

(1) Voir page 7 du présent Journal officiel. (2) Voir page 33 du présent Journal officiel.
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tions déjà applicables en vertu d'autres lois nationales ne
portant pas spécifiquement sur le secteur des communi-
cations électroniques. Néanmoins, les autorités régle-
mentaires nationales peuvent informer les opérateurs de
réseaux et les fournisseurs de services quant aux autres
réglementations qui concernent leurs activités, par
exemple par le biais de références diffusées sur leurs
sites web.

(19) L'obligation de rendre publiques les décisions sur l'octroi
des droits d'utilisation de fréquences ou de numéros
peut être remplie en rendant ces décisions accessibles au
public via un site Internet.

(20) Une même entreprise (par exemple, un câblo-opérateur)
pouvant offrir à la fois un service de communications
électroniques, comme l'acheminement de signaux télé-
visés, et des services non couverts par la présente direc-
tive, comme la commercialisation d'une offre de conte-
nus de radio ou de télédiffusion, des obligations supplé-
mentaires peuvent lui être imposées à propos de son
activité de fournisseur ou de distributeur de contenus,
conformément à des dispositions autres que celles de la
présente directive, sans préjudice de la liste de condi-
tions figurant à l'annexe de cette dernière.

(21) Lorsqu'elles octroient des droits d'utilisation de radiofré-
quences ou de numéros ou des droits de mise en place
de ressources à des entreprises, les autorités compétentes
peuvent informer ces dernières des conditions perti-
nentes de l'autorisation générale.

(22) Lorsque la demande de radiofréquences dans une bande
particulière est supérieure à l'offre, il convient d'appli-
quer des procédures adaptées et transparentes lors de
l'assignation de ces fréquences afin d'éviter toute discri-
mination et d'optimiser l'emploi de ces ressources limi-
tées.

(23) Les autorités réglementaires nationales veillent, lors-
qu'elles arrêtent les critères applicables aux procédures
de sélection concurrentielles ou comparatives, à ce que
les objectifs définis à l'article 8 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre») soient atteints. Dès lors,
l'application de critères de sélection objectifs, non discri-
minatoires et proportionnés destinés à encourager le
développement de la concurrence, qui aurait pour effet
d'exclure certaines entreprises d'une procédure de sélec-
tion concurrentielle ou comparative portant sur une
radiofréquence particulière, ne contreviendrait pas à la
présente directive.

(24) Lorsque l'attribution harmonisée des radiofréquences à
des entreprises particulières a été acceptée au niveau
européen, les États membres devraient appliquer stricte-
ment ces accords lorsqu'ils octroient le droit d'utiliser
des radiofréquences à partir du plan national d'utilisa-
tion des fréquences.

(25) Les fournisseurs de réseaux et de services de communi-
cations électroniques peuvent avoir besoin de se voir
confirmer leurs droits en matière d'interconnexion et de
droits de passage prévus par l'autorisation générale,
notamment pour faciliter les négociations avec l'admi-
nistration locale ou régionale ou avec des fournisseurs
de services d'autres États membres. Les autorités régle-
mentaires nationales devraient par conséquent fournir
aux entreprises des déclarations en ce sens, à leur
demande ou de manière systématique, en réponse à une
notification effectuée au titre de l'autorisation générale.
Ces déclarations ne devraient pas ouvrir d'office des
droits; à l'inverse, un droit octroyé dans le cadre de l'au-
torisation générale, un droit d'utilisation ou l'exercice de
ces droits ne devrait pas être subordonné à une déclara-
tion.

(26) Lorsque des entreprises constatent que leurs demandes
de droits de mise en place de ressources n'ont pas été
traitées conformément aux principes énoncés dans la
directive 2002/21/CE (directive «cadre»), ou lorsque des
décisions les concernant sont indûment différées, elles
devraient disposer d'un droit de recours contre des déci-
sions prises à leur égard ou contre les retards dans les
prises de décisions conformément aux dispositions de
ladite directive.

(27) Les sanctions en cas de non-respect des conditions visées
par l'autorisation générale devraient être proportion-
nelles à l'infraction. Il serait disproportionné, sauf dans
des circonstances exceptionnelles, de suspendre ou de
retirer le droit de fournir des services de communica-
tions électroniques ou d'utiliser des radiofréquences ou
des numéros lorsqu'une entreprise ne respecte pas une
ou plusieurs des conditions prévues par l'autorisation
générale. Cette disposition s'entend sans préjudice des
mesures urgentes que les autorités compétentes des États
membres peuvent être amenées à prendre en cas de
menace sérieuse pour l'ordre public, la sécurité publique
ou la santé publique ou si les intérêts économiques et
opérationnels d'autres entreprises sont gravement mena-
cés. La présente directive devrait également s'entendre
sans préjudice des demandes d'indemnisation déposées
par les entreprises dans le cadre du droit national.

(28) L'obligation faite aux fournisseurs de services d'établir
des rapports et de communiquer des informations peut
se révéler difficile à mettre en �uvre, tant pour l'entre-
prise que pour l'autorité réglementaire nationale concer-
née. Cette obligation devrait donc être proportionnée,
objectivement justifiée et limitée au strict nécessaire. Il
n'est pas nécessaire d'exiger de manière systématique et
régulière des preuves que toutes les conditions attachées
à l'autorisation générale ou aux droits d'utilisation sont
respectées. Les entreprises ont le droit de connaître
l'usage qui sera fait des informations qu'elles devraient
fournir. La fourniture d'informations ne devrait pas
conditionner l'accès au marché. À des fins statistiques,
une notification peut être exigée des fournisseurs de
réseaux ou de services de communications électroniques
lorsqu'ils cessent leurs activités.
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(29) La présente directive devrait s'entendre sans préjudice de
l'obligation faite aux États membres de fournir les infor-
mations nécessaires à la défense des intérêts communau-
taires dans le cadre d'accords internationaux. La présente
directive devrait aussi s'entendre sans préjudice des obli-
gations de présenter des rapports prescrites par des
législations qui ne couvrent pas spécifiquement le sec-
teur des communications électroniques, comme celles
qui relèvent du droit de la concurrence.

(30) Des taxes administratives peuvent être imposées aux
fournisseurs de services de communications électro-
niques afin de financer les activités de l'autorité régle-
mentaire nationale en matière de gestion du système
d'autorisation et d'octroi de droits d'utilisation. Ces taxes
devraient uniquement couvrir les coûts administratifs
réels résultant de ces activités. À cet effet, la trans-
parence en ce qui concerne les recettes et les dépenses
des autorités réglementaires nationales devrait être assu-
rée par la publication d'un rapport annuel indiquant la
somme totale des taxes perçues et des coûts administra-
tifs supportés. Les entreprises pourront ainsi vérifier que
les coûts administratifs et les taxes s'équilibrent.

(31) Les régimes de taxes administratives ne devraient pas
créer de distorsions de la concurrence ni de barrières à
l'entrée sur le marché. Avec un régime d'autorisation
générale, il ne sera plus possible d'imposer des frais
administratifs ni, partant, de taxes à des entreprises indi-
viduelles, sauf dans le cadre de l'octroi de droits d'utilisa-
tion de numéros ou de radiofréquences et de droits de
mettre en place des ressources. Toute taxe administrative
applicable devrait être conforme aux principes régissant
un régime d'autorisation générale. Une clé de répartition
liée au chiffre d'affaires pourrait, par exemple, remplacer
de manière équitable, simple et transparente ces critères
de répartition des taxes. Lorsque les taxes administra-
tives sont très peu élevées, des taxes forfaitaires ou des
taxes combinant une base forfaitaire et un élément lié
au chiffre d'affaires pourraient également convenir.

(32) Outre les taxes administratives, des redevances peuvent
être prélevées pour l'utilisation des radiofréquences et
des numéros, afin de garantir une exploitation optimale
des ressources. Ces redevances ne devraient pas empê-
cher le développement de services novateurs ni la
concurrence sur le marché. La présente directive ne pré-
juge pas du but dans lequel des redevances sont perçues
pour les droits d'utilisation. Ces redevances peuvent, par
exemple, servir à financer les activités des autorités
réglementaires nationales qui ne peuvent être couvertes
par des taxes administratives. Lorsque, dans le cas de
procédures de sélection concurrentielles ou compara-
tives, les redevances relatives aux droits d'utilisation des
radiofréquences consistent, pour la totalité ou en partie,
en un montant unique, les modalités de paiement
devraient garantir que ces redevances n'aboutissent pas,
dans la pratique, à une sélection opérée sur la base de
critères sans lien avec l'objectif d'une utilisation optimale
des radiofréquences. La Commission peut publier, à
intervalles réguliers, des études comparatives concernant

les meilleures pratiques en matière d'assignation de
radiofréquences et d'assignation de numéros ou d'octroi
de droits de passage.

(33) Les États membres peuvent devoir modifier les droits,
les conditions, les procédures, les redevances et les taxes
applicables aux autorisations générales et aux droits
d'utilisation lorsque des raisons objectives le justifient.
Ces modifications devraient être notifiées en bonne et
due forme et en temps utile à toutes les parties intéres-
sées afin de leur permettre d'exprimer leur avis.

(34) La transparence exige que les fournisseurs de services,
les consommateurs et les autres parties intéressées
puissent facilement accéder à toutes les informations
relatives aux droits, aux conditions, aux procédures, aux
redevances, aux taxes, ainsi qu'aux décisions concernant
la fourniture de services de communications électro-
niques, le droit d'utiliser les radiofréquences et les numé-
ros, les droits de mise en place de ressources, les plans
nationaux d'utilisation des fréquences et les plans de
numérotation nationaux. Les autorités réglementaires
nationales ont pour tâche de fournir ces informations,
de les actualiser. Lorsque ces droits sont gérés à d'autres
niveaux administratifs, les autorités réglementaires
devraient s'efforcer d'instituer un instrument convivial
pour accéder aux informations concernant ces droits.

(35) Le bon fonctionnement du marché unique sur la base
des régimes d'autorisation nationaux visés dans la pré-
sente directive devrait être surveillé par la Commission.

(36) En vue d'aboutir à une date unique d'application de tous
les éléments du nouveau cadre réglementaire du secteur
des communications électroniques, il importe que le
processus de transposition nationale de la présente
directive et l'harmonisation des licences existantes avec
la nouvelle réglementation interviennent en parallèle.
Toutefois, dans des cas particuliers, lorsque le remplace-
ment des autorisations existant à la date d'entrée en
vigueur de la présente directive par l'autorisation géné-
rale et par les droits d'utilisation individuels visés dans la
présente directive devrait entraîner un surcroît d'obliga-
tions pour les fournisseurs de services agissant dans le
cadre d'une autorisation existante ou une restriction de
leurs droits, les États membres peuvent s'accorder un
délai supplémentaire de neuf mois après la date d'appli-
cation de la présente directive pour harmoniser ces
licences, sauf si les droits et les obligations d'autres
entreprises s'en trouvent affectés.

(37) Il peut arriver que la suppression d'une condition dont
est assortie une autorisation concernant l'accès à des
réseaux de communications électroniques crée de graves
difficultés pour une ou plusieurs entreprises qui ont
bénéficié de cette condition. En pareil cas, des disposi-
tions transitoires supplémentaires peuvent être accordées
par la Commission, sur demande d'un État membre.
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(38) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à
savoir l'harmonisation et la simplification des règles et
conditions de l'autorisation des réseaux et services de
communications électroniques, ne peuvent être atteints
de manière suffisante par les États membres, et peuvent
donc, pour des raisons de dimensions et d'effets de l'ac-
tion, être mieux réalisés au niveau communautaire, la
Communauté peut prendre des mesures conformément
au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du
traité. Conformément au principe de proportionnalité tel
qu'énoncé audit article, la présente directive n'excède
pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectif et champ d'application

1. La présente directive vise à mettre en place un marché
intérieur des réseaux et des services de communications élec-
troniques en harmonisant et en simplifiant les règles et les
conditions d'autorisation, afin de faciliter leur fourniture dans
l'ensemble de la Communauté.

2. La présente directive s'applique aux autorisations portant
sur la fourniture de réseaux et de services de communications
électroniques.

Article 2

Définitions

1. Aux fins de la présente directive, les définitions visées à
l'article 2 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre») s'ap-
pliquent.

2. Les définitions suivantes sont également d'application:

a) «autorisation générale»: un cadre juridique mis en place par
l'État membre, qui garantit le droit de fournir des réseaux
ou des services de communications électroniques et qui
fixe les obligations propres au secteur pouvant s'appliquer
à tous les types de réseaux et de services de communica-
tions électroniques, ou à certains d'entre eux, conformé-
ment à la présente directive;

b) «brouillage préjudiciable»: le brouillage qui compromet le
fonctionnement d'un service de radionavigation ou d'autres
services de sécurité ou qui, de toute autre manière, altère
gravement, entrave ou interrompt de façon répétée le fonc-
tionnement d'un service de radiocommunications utilisé
conformément à la réglementation communautaire ou
nationale applicable.

Article 3

Autorisation générale applicable aux réseaux et aux
services de communications électroniques

1. Les États membres garantissent la liberté de fournir des
réseaux et des services de communications électroniques, sous

réserve des conditions fixées dans la présente directive. À cette
fin, les États membres n'empêchent pas une entreprise de four-
nir des réseaux ou des services de communications électro-
niques, sauf pour les raisons visées à l'article 46, paragraphe 1,
du traité.

2. La fourniture de réseaux de communications électro-
niques ou la fourniture de services de communications électro-
niques ne peut faire l'objet, sans préjudice des obligations spé-
cifiques visées à l'article 6, paragraphe 2, ou des droits d'utilisa-
tion visés à l'article 5, que d'une autorisation générale. L'entre-
prise concernée peut être invitée à soumettre une notification,
mais ne peut être tenue d'obtenir une décision expresse ou tout
autre acte administratif de l'autorité réglementaire nationale
avant d'exercer les droits découlant de l'autorisation. Après
notification, s'il y a lieu, une entreprise peut commencer son
activité, sous réserve, le cas échéant, des dispositions appli-
cables aux droits d'utilisation visées aux articles 5, 6 et 7.

3. La notification visée au paragraphe 2 se limite à une
déclaration établie par une personne physique ou morale à l'at-
tention de l'autorité réglementaire nationale, l'informant de son
intention de commencer à fournir des réseaux ou des services
de communications électroniques, ainsi qu'à la communication
des informations minimales nécessaires pour permettre à l'au-
torité réglementaire nationale de tenir un registre ou une liste
des fournisseurs de réseaux et de services de communications
électroniques. Ces informations doivent se limiter au strict
nécessaire pour identifier le fournisseur, comme le numéro
d'enregistrement de la société et ses points de contact, son
adresse, une brève description du réseau ou du service ainsi
que la date prévue du lancement de l'activité.

Article 4

Liste des droits minimaux découlant de l'autorisation
générale

1. Les entreprises ayant reçu l'autorisation visée à l'article 3
sont habilitées à:

a) fournir des réseaux et des services de communications élec-
troniques;

b) faire examiner leur demande d'octroi des droits nécessaires
pour mettre en place des ressources conformément à l'ar-
ticle 11 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

2. Lorsque ces entreprises offrent des réseaux ou des ser-
vices de communications électroniques au public, l'autorisation
générale les habilite aussi à:

a) négocier l'interconnexion avec d'autres fournisseurs de
réseaux et de services de communications publics titulaires
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d'une autorisation générale et, s'il y a lieu, obtenir l'accès
ou l'interconnexion à leurs réseaux dans n'importe quelle
partie de la Communauté, conformément à la directive
2002/19/CE (directive «accès») et selon les conditions
qu'elle fixe;

b) obtenir la possibilité d'être désignées pour fournir diffé-
rentes composantes d'un service universel et/ou de couvrir
différentes parties du territoire national, conformément à la
directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil
du 7 mars 2002 concernant le service universel et les
droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de
communications électroniques (directive «service univer-
sel») (1).

Article 5

Droit d'utilisation des radiofréquences et des numéros

1. Lorsque cela est possible, notamment lorsque le risque de
brouillage préjudiciable est négligeable, les États membres ne
soumettent pas l'utilisation des radiofréquences à l'octroi de
droits individuels d'utilisation, mais incluent les conditions
d'utilisation de ces radiofréquences dans l'autorisation générale.

2. Lorsqu'il est nécessaire d'octroyer des droits individuels
d'utilisation des radiofréquences et des numéros, les États
membres les octroient, sur demande, à toute entreprise fournis-
sant ou utilisant des réseaux ou des services dans le cadre de
l'autorisation générale, sous réserve des dispositions des articles
6 et 7 et de l'article 11, paragraphe 1, point c), de la présente
directive, et de toute autre règle garantissant l'emploi efficace
de ces ressources, conformément à la directive 2002/21/CE (di-
rective «cadre»).

Sans préjudice des critères et procédures particuliers adoptés
par les États membres pour octroyer le droit d'utilisation des
radiofréquences à des fournisseurs de services de contenus de
radio ou de télédiffusion en vue de poursuivre des objectifs
d'intérêt général conformément au droit communautaire, ces
droits d'utilisation sont octroyés par le biais de procédures
ouvertes, transparentes et non discriminatoires. Lorsqu'ils
octroient des droits d'utilisation, les États membres précisent
s'ils peuvent être transférés à l'initiative de leur titulaire et, dans
le cas des radiofréquences, à quelles conditions, conformément
à l'article 9 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»). Lors-
que les États membres octroient des droits d'utilisation pour
une durée limitée, celle-ci est adaptée au service concerné.

3. Les décisions concernant les droits d'utilisation sont
prises, communiquées et rendues publiques dès que possible,
après réception de la demande complète par l'autorité régle-
mentaire nationale, dans les trois semaines dans le cas des
numéros qui ont été attribués à des fins spécifiques dans le
cadre du plan national de numérotation et dans les six
semaines dans le cas des radiofréquences qui ont été attribuées
à des fins spécifiques dans le cadre du plan national de fré-

quences. Ce dernier délai s'entend sans préjudice de tout accord
international applicable en matière d'utilisation des radiofré-
quences ou des positions orbitales.

4. Lorsqu'il a été décidé, après consultation des parties inté-
ressées conformément à l'article 6 de la directive 2002/21/CE
(directive «cadre»), que les droits d'utilisation de numéros ayant
une valeur économique particulière doivent être octroyés via
des procédures de sélection concurrentielles ou comparatives,
les États membres peuvent prolonger la période de trois
semaines d'une autre période de trois semaines au maximum.

L'article 7 s'applique aux procédures de sélection concurren-
tielles ou comparatives pour les radiofréquences.

5. Les États membres ne limitent le nombre des droits d'uti-
lisation à octroyer que dans la mesure qui se révèle nécessaire
pour garantir l'emploi efficace des radiofréquences conformé-
ment à l'article 7.

Article 6

Conditions dont peuvent être assorties l'autorisation
générale et les droits d'utilisation des radiofréquences et

des numéros, et obligations spécifiques

1. L'autorisation générale s'appliquant à la fourniture de
réseaux ou de services de communications électroniques, les
droits d'utilisation des radiofréquences et des numéros peuvent
être soumis uniquement aux conditions énumérées dans les
parties A, B et C de l'annexe. Ces conditions se justifient objec-
tivement par rapport au réseau ou au service en question; elles
sont non discriminatoires, proportionnées et transparentes.

2. Les obligations spécifiques qui peuvent être imposées aux
fournisseurs de réseaux et de services de communications élec-
troniques, au sens de l'article 5, paragraphes 1 et 2, et des ar-
ticles 6 et 8 de la directive 2002/19/CE (directive «accès») et
des articles 16, 17, 18 et 19 de la directive 2002/22/CE (direc-
tive «service universel») ou aux fournisseurs désignés pour four-
nir un service universel au titre de ladite directive, sont distinc-
tes sur le plan juridique des obligations et des droits visés par
l'autorisation générale. Afin de garantir la transparence vis-à-vis
des entreprises, les critères et les procédures selon lesquels ces
obligations spécifiques peuvent être imposées à certaines entre-
prises figurent dans l'autorisation générale.

3. L'autorisation générale comprend uniquement les condi-
tions spécifiques au secteur, qui sont mentionnées dans la par-
tie A de l'annexe, et ne reprend pas les conditions applicables
aux entreprises en vertu d'une autre législation nationale.

4. Les conditions de l'autorisation générale ne sont pas
reprises par les États membres lors de l'octroi des droits d'utili-
sation des radiofréquences ou des numéros.(1) Voir page 51 du présent Journal officiel.
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Article 7

Procédure visant à limiter le nombre des droits
d'utilisation des radiofréquences à octroyer

1. Lorsqu'un État membre examine s'il convient de limiter le
nombre de droits d'utilisation des radiofréquences à octroyer, il
doit notamment:

a) prendre dûment en considération la nécessité d'apporter un
maximum d'avantages aux utilisateurs et de stimuler la
concurrence;

b) donner à toutes les parties intéressées, dont les utilisateurs
et les consommateurs, la possibilité d'exprimer leur point
de vue sur une limitation éventuelle, conformément à l'ar-
ticle 6 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»);

c) rendre publique et motiver toute décision visant à limiter
l'octroi de droits d'utilisation;

d) après avoir déterminé la procédure, lancer un appel à can-
didatures pour l'octroi de droits d'utilisation, et

e) réexaminer la limitation à intervalles raisonnables ou à la
demande des entreprises concernées, pour autant que
celle-ci soit raisonnable.

2. Lorsqu'un État membre conclut que des droits d'utilisa-
tion de radiofréquences supplémentaires peuvent être accordés,
il rend publique cette conclusion et lance un appel à candida-
tures pour l'octroi de ces droits.

3. Lorsque l'octroi des droits d'utilisation de radiofréquences
doit être limité, les États membres accordent ces droits sur la
base de critères de sélection objectifs, transparents, non discri-
minatoires et proportionnés. Ces critères de sélection doivent
dûment prendre en considération la réalisation des objectifs de
l'article 8 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

4. En cas de procédures de sélection concurrentielles ou
comparatives, les États membres peuvent prolonger autant que
nécessaire la période maximale de six semaines visée à l'article
5, paragraphe 3, afin de garantir que ces procédures sont équi-
tables, rationnelles, ouvertes et transparentes pour toutes les
parties intéressées, sans toutefois dépasser huit mois.

Ces délais s'entendent sans préjudice de tout accord internatio-
nal applicable en matière d'utilisation des radiofréquences et de
coordination des satellites.

5. Le présent article ne porte pas atteinte à la possibilité de
transférer des droits d'utilisation des radiofréquences, comme
prévu à l'article 9 de la directive 2002/21/CE (directive
«cadre»).

Article 8

Procédure harmonisée d'assignation des radiofréquences

Lorsque l'emploi des radiofréquences a été harmonisé, que les
conditions et les procédures d'accès ont été définies et que les

entreprises auxquelles les radiofréquences sont assignées ont
été sélectionnées conformément aux accords internationaux et
aux règles communautaires, les États membres accordent le
droit d'utilisation de ces radiofréquences en se conformant à
ces dispositions. Pour autant que, dans le cas d'une procédure
commune de sélection, toutes les conditions nationales dont
peut être assorti le droit d'utilisation des radiofréquences
concernées ont été respectées, les États membres n'imposent
pas d'autre condition, ni de critère ou de procédure supplé-
mentaire susceptible de restreindre, de modifier ou de retarder
la bonne mise en �uvre de la procédure commune d'attribu-
tion de ces radiofréquences.

Article 9

Déclarations destinées à faciliter l'exercice des droits
de mise en place des ressources et des droits d'inter-

connexion

À la demande d'une entreprise, les autorités réglementaires
nationales publient, dans un délai d'une semaine, des déclara-
tions uniformisées confirmant, le cas échéant, que l'entreprise a
soumis une notification au titre de l'article 3, paragraphe 2, et
détaillant les circonstances dans lesquelles une entreprise four-
nissant des réseaux ou des services de communications électro-
niques au titre de l'autorisation générale est habilitée à deman-
der le droit de mettre en place des ressources, de négocier une
interconnexion et/ou à obtenir l'accès ou l'interconnexion afin
de faciliter l'exercice de ces droits, par exemple à d'autres
niveaux administratifs ou avec d'autres entreprises. Ces déclara-
tions peuvent également, le cas échéant, être délivrées de
manière automatique à la suite de la notification visée à l'article
3, paragraphe 2.

Article 10

Respect des conditions dont peuvent être assortis l'autori-
sation gÅnÅrale ou les droits d'utilisation, ainsi que des

obligations spÅcifiques

1. Les autorités réglementaires nationales peuvent inviter les
entreprises fournissant des réseaux ou des services de commu-
nications électroniques titulaires de l'autorisation générale ou
de droits d'utilisation des radiofréquences ou des numéros à
communiquer les informations nécessaires pour vérifier le res-
pect des conditions dont peuvent être assortis l'autorisation
générale ou les droits d'utilisation, ou des obligations spéci-
fiques visées à l'article 6, paragraphe 2, conformément à
l'article 11.

2. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale constate
qu'une entreprise ne respecte pas une ou plusieurs des condi-
tions dont peuvent être assortis l'autorisation générale ou les
droits d'utilisation, ou des obligations spécifiques visées à l'ar-
ticle 6, paragraphe 2, elle en informe l'entreprise et lui accorde
une possibilité raisonnable d'exprimer son point de vue ou de
remédier aux manquements éventuels:

� dans le mois suivant la notification, ou

� dans un délai plus court convenu avec l'entreprise ou fixé
par l'autorité réglementaire nationale en cas de manque-
ments répétés, ou
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� dans un délai plus long arrêté par l'autorité réglementaire
nationale.

3. Si l'entreprise concernée ne remédie pas aux manque-
ments dans le délai mentionné au paragraphe 2, l'autorité com-
pétente prend des mesures appropriées et proportionnées pour
garantir le respect des conditions. À cet égard, les États
membres peuvent habiliter les autorités compétentes à imposer
des sanctions financières s'il y a lieu. Les mesures, accompa-
gnées des raisons les justifiant, sont communiquées à l'entre-
prise concernée dans la semaine suivant leur adoption et fixent
à l'entreprise un délai raisonnable pour s'y conformer.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3, les
États membres peuvent habiliter l'autorité compétente à impo-
ser, s'il y a lieu, des sanctions financières aux entreprises qui
n'ont pas respecté l'obligation d'informer prescrite par l'article
11, paragraphe 1, point a) ou b), de la présente directive ou
par l'article 9 de la directive 2002/19/CE (directive «accès»)
dans un délai raisonnable fixé par l'autorité réglementaire
nationale.

5. En cas de manquements graves et répétés aux conditions
de l'autorisation générale ou des droits d'utilisation ou aux
obligations spécifiques visées à l'article 6, paragraphe 2, lorsque
les mesures destinées à garantir le respect des conditions et
visées au paragraphe 3 du présent article ont échoué, les auto-
rités réglementaires nationales peuvent empêcher une entre-
prise de continuer à fournir des réseaux ou des services de
communications électroniques ou suspendre ou lui retirer les
droits d'utilisation.

6. Indépendamment des dispositions des paragraphes 2, 3 et
5, l'autorité compétente qui constate un manquement aux
conditions de l'autorisation générale ou des droits d'utilisation,
ou aux obligations spécifiques visées à l'article 6, paragraphe 2,
entraînant une menace immédiate grave pour l'ordre public, la
sécurité publique ou la santé publique ou de nature à provo-
quer de graves problèmes économiques ou opérationnels pour
d'autres fournisseurs ou utilisateurs de réseaux ou de services
de communications électroniques peut prendre des mesures
provisoires d'urgence pour remédier à la situation avant de
prendre une décision définitive. L'entreprise concernée se voit
ensuite accorder une possibilité raisonnable d'exprimer son
point de vue et de proposer des solutions. Le cas échéant, l'au-
torité compétente peut confirmer les mesures provisoires.

7. Les entreprises ont le droit de faire appel des mesures
prises en vertu du présent article, conformément à la procédure
visée à l'article 4 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

Article 11

Informations demandées au titre de l'autorisation géné-
rale, des droits d'utilisation et des obligations spécifiques

1. Sans préjudice de l'obligation d'informer et de présenter
des rapports prescrite par des législations nationales autres que

celle relative à l'autorisation générale, les autorités réglemen-
taires nationales ne peuvent demander aux entreprises de four-
nir, au titre de l'autorisation générale, des droits d'utilisation ou
des obligations spécifiques visées à l'article 6, paragraphe 2,
que les informations qui sont raisonnablement nécessaires et
objectivement justifiées pour leur permettre de:

a) vérifier, systématiquement ou cas par cas, le respect des
conditions visées à l'annexe, aux points 1 et 2 de la partie
A, au point 6 de la partie B et au point 7 de la partie C,
ainsi que des obligations visées à l'article 6, paragraphe 2;

b) vérifier au cas par cas le respect des conditions visées à
l'annexe lorsqu'elles reçoivent une plainte, qu'elles ont
d'autres raisons de penser qu'une condition n'est pas res-
pectée ou qu'elles mènent une enquête de leur propre ini-
tiative;

c) procéder au traitement et à l'évaluation des demandes d'oc-
troi de droits d'utilisation;

d) publier, dans l'intérêt des consommateurs, des bilans com-
paratifs concernant la qualité et le prix des services;

e) poursuivre des objectifs statistiques précis;

f) réaliser une étude de marché aux fins de la directive
2002/19/CE (directive «accès») ou de la directive
2002/22/CE (directive «service universel»).

Les informations visées au premier alinéa, points a), b), d), e) et
f), ne peuvent pas être posées comme préalable ou comme
condition à l'accès au marché.

2. Lorsque les autorités réglementaires nationales demandent
aux entreprises de fournir les informations visées au para-
graphe 1, elles les informent de l'usage qui en sera fait.

Article 12

Taxes administratives

1. Les taxes administratives imposées aux entreprises four-
nissant un service ou un réseau au titre de l'autorisation géné-
rale ou auxquelles un droit d'utilisation a été octroyé:

a) couvrent exclusivement les coûts administratifs globaux qui
seront occasionnés par la gestion, le contrôle et l'applica-
tion du régime d'autorisation générale, des droits d'utilisa-
tion et des obligations spécifiques visées à l'article 6, para-
graphe 2, qui peuvent inclure les frais de coopération,
d'harmonisation et de normalisation internationales, d'ana-
lyse de marché, de contrôle de la conformité et d'autres
contrôles du marché, ainsi que les frais afférents aux tra-
vaux de réglementation impliquant l'élaboration et l'appli-
cation de législations dérivées et de décisions administra-
tives, telles que des décisions sur l'accès et l'interconnexion,
et
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b) sont réparties entre les entreprises individuelles d'une
manière objective, transparente et proportionnée qui mini-
mise les coûts administratifs et les taxes inhérentes supplé-
mentaires.

2. Lorsque les autorités réglementaires nationales imposent
des taxes administratives, elles publient un bilan annuel de
leurs coûts administratifs et de la somme totale des taxes per-
çues. Les ajustements nécessaires sont effectués en tenant
compte de la différence entre la somme totale des taxes et les
coûts administratifs.

Article 13

Redevances pour les droits d'utilisation et les droits de
mettre en place des ressources

Les États membres peuvent permettre à l'autorité compétente
de soumettre à une redevance les droits d'utilisation des radio-
fréquences ou des numéros ou les droits de mettre en place
des ressources sur ou sous des biens publics ou privés, afin de
tenir compte de la nécessité d'assurer une utilisation optimale
de ces ressources. Les États membres font en sorte que ces
redevances soient objectivement justifiées, transparentes, non
discriminatoires et proportionnées eu égard à l'usage auquel
elles sont destinées et tiennent compte des objectifs fixés à l'ar-
ticle 8 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

Article 14

Modification des droits et des obligations

1. Les États membres veillent à ce que les droits, les condi-
tions et les procédures applicables aux autorisations générales,
aux droits d'utilisation ou aux droits de mettre en place des
ressources ne puissent être modifiés que dans des cas objective-
ment justifiés et dans des proportions raisonnables. Il est fait
part en bonne et due forme de l'intention de procéder à de
telles modifications et les parties intéressées, dont les utilisa-
teurs et les consommateurs, se voient accorder un délai suffi-
sant pour exprimer leur point de vue sur les modifications pro-
posées, délai qui sera d'au moins quatre semaines, sauf circons-
tances exceptionnelles.

2. Les États membres ne restreignent ni ne retirent de droits
afférents à la mise en place de ressources avant l'expiration de
la période pour laquelle ils ont été octroyés, sauf dans des cas
justifiés et, le cas échéant, en conformité avec les dispositions
nationales applicables en matière de compensation pour retrait
de droits.

Article 15

Publication des informations

1. Les États membres veillent à ce que toutes les informa-
tions utiles sur les droits, les conditions, les procédures, les
taxes, les redevances et les décisions concernant les autorisa-
tions générales et les droits d'utilisation soient rendues
publiques et correctement tenues à jour de manière à ce que
toutes les parties intéressées puissent y avoir aisément accès.

2. Lorsque les informations visées au paragraphe 1 sont
détenues à différents niveaux de l'administration, en particulier
les informations relatives aux procédures et aux conditions
applicables aux droits de mettre en place des ressources, l'auto-
rité réglementaire nationale consent tous les efforts raison-
nables, compte tenu des coûts qui en découlent, pour établir
une synthèse facile à consulter de toutes ces informations, y
compris des informations sur les niveaux d'administration res-
ponsables et les autorités compétentes, en vue de faciliter les
demandes de droits de mettre en place des ressources.

Article 16

Procédures de réexamen

La Commission réexamine régulièrement le fonctionnement
des systèmes d'autorisation nationaux et le développement de
la fourniture de services transfrontières dans la Communauté et
établit un rapport pour le Parlement européen et le Conseil, le
premier rapport intervenant au plus tard trois ans après la date
d'application de la présente directive visée à l'article 18, para-
graphe 1, deuxième alinéa. À cet effet, la Commission peut
demander des informations aux États membres qui les commu-
niquent sans délai indu.

Article 17

Autorisations existantes

1. Au plus tard à la date d'application visée à l'article 18,
paragraphe 1, deuxième alinéa, les États membres adaptent aux
dispositions de la présente directive les autorisations existant
déjà à la date d'entrée en vigueur de celle-ci.

2. Lorsque l'application du paragraphe 1 conduit à res-
treindre les droits ou à étendre les obligations au titre des auto-
risations existantes, les États membres peuvent proroger la vali-
dité de ces droits et obligations de neuf mois au maximum
après la date d'application visée à l'article 18, paragraphe 1,
deuxième alinéa, sous réserve qu'une telle mesure n'affecte pas
les droits d'autres entreprises au titre du droit communautaire.
Les États membres notifient cette prorogation à la Commission
et en indiquent les raisons.

3. L'État membre concerné peut demander la prolongation
temporaire d'une condition dont est assortie une autorisation
concernant l'accès à des réseaux de communications électro-
niques, qui était en vigueur avant la date d'entrée en vigueur
de la présente directive, lorsqu'il peut prouver que la suppres-
sion de cette condition crée des difficultés excessives pour des
entreprises qui ont bénéficié d'un accès rendu obligatoire à un
autre réseau et lorsqu'il n'est pas possible pour ces entreprises
de négocier de nouveaux accords dans des conditions commer-
ciales raisonnables avant la date d'application visée à l'article
18, paragraphe 1, deuxième alinéa. La demande à cet effet est
soumise au plus tard à la date d'application visée à l'article 18,
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paragraphe 1, deuxième alinéa, et précise les conditions et la
période pour lesquelles une prolongation temporaire est
demandée.

L'État membre informe la Commission des raisons pour les-
quelles il demande une prolongation. La Commission examine
la demande en tenant compte de la situation particulière de cet
État membre et des entreprises concernées, ainsi que de la
nécessité d'assurer une réglementation cohérente au niveau
communautaire. Elle décide de faire droit à la demande ou de
la refuser et, en cas d'acceptation, elle arrête la portée et la
durée de la prolongation à accorder. La Commission commu-
nique sa décision à l'État membre concerné dans les six mois
qui suivent la réception de la demande de prolongation. Ces
décisions sont publiées au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

Article 18

Transposition

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 24 juillet
2003. Ils en informent immédiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 25 juillet 2003.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication
officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les
États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive ainsi que toute modifi-
cation ultérieure apportée à ces dispositions.

Article 19

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 20

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 7 mars 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
J. C. APARICIO
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ANNEXE

La présente annexe contient la liste exhaustive des conditions pouvant être attachées aux autorisations générales
(partie A), aux droits d'utilisation des radiofréquences (partie B) et aux droits d'utilisation des numéros (partie C), visées
à l'article 6, paragraphe 1, et à l'article 11, paragraphe 1, point a).

A. Conditions dont peut être assortie une autorisation générale

1. Participation financière au financement du service universel, conformément à la directive 2002/22/CE (directive
«service universel»).

2. Taxes administratives conformément à l'article 12 de la présente directive.

3. Interopérabilité des services et interconnexion des réseaux conformément à la directive 2002/19/CE (directive
«accès»).

4. Accessibilité des numéros du plan national de numérotation aux utilisateurs finals, y compris des conditions
conformément à la directive 2002/22/CE (directive «service universel»).

5. Exigences concernant l'environnement, la planification urbaine et l'aménagement du territoire, ainsi qu'exi-
gences et conditions liées à l'attribution de droits d'accès au domaine public ou privé ou de droits d'utilisation
de celui-ci, et les conditions liées à la colocalisation et au partage des ressources, conformément à la directive
2002/21/CE (directive «cadre») ainsi que, lorsqu'il y a lieu, toute garantie financière ou technique nécessaire
pour veiller à la bonne exécution des travaux d'infrastructure.

6. Obligations de diffuser («must carry»), conformément à la directive 2002/22/CE (directive «service universel»).

7. Règles concernant la protection des données à caractère personnel et de la vie privée spécifiques au secteur des
communications électroniques, conformément à la directive 97/66/CE du Parlement européen et du Conseil du
15 décembre 1997 concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée
dans le secteur des télécommunications (1).

8. Règles et conditions relatives à la protection du consommateur spécifiques au secteur des communications élec-
troniques, conformément à la directive 2002/22/CE (directive «service universel»).

9. Restrictions concernant la transmission de contenus illégaux, conformément à la directive 2000/31/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société de
l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur (2), et restrictions concernant
la transmission de contenus préjudiciables, conformément à l'article 2 bis, paragraphe 2, de la directive
89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 1989 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres relatives à l'exercice d'activités de radiodiffusion télévisuelle (3).

10. Informations à fournir au titre de la procédure de notification visée à l'article 3, paragraphe 3, de la présente
directive, et aux fins visées à l'article 11 de la présente directive.

11. Facilitation de l'interception légale par les autorités nationales compétentes, conformément à la directive
97/66/CE et à la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circu-
lation de ces données (4).

12. Conditions d'utilisation en cas de catastrophe majeure afin d'assurer la communication entre les services d'ur-
gence, les autorités et les services de radiodiffusion auprès du public.

13. Mesures visant à limiter l'exposition du public aux champs électromagnétiques générés par les réseaux de com-
munications électroniques, conformément au droit communautaire.

14. Obligations d'accès autres que celles prévues à l'article 6, paragraphe 2, de la présente directive applicables aux
entreprises fournissant des réseaux ou des services de communications électroniques, conformément à la direc-
tive 2002/19/CE (directive «accès»).

(1) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1.
(2) JO L 178 du 17.7.2000, p. 1.
(3) JO L 298 du 17.10.1989, p. 23. Directive modifiée par la directive 97/36/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 202 du

30.7.1997, p. 60).
(4) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31.
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15. Maintien de l'intégrité des réseaux publics de communications, conformément à la directive 2002/19/CE (direc-
tive «accès») et à la directive 2002/22/CE (directive «service universel»), y compris par des conditions visant à
prévenir les perturbations électromagnétiques entre réseaux et/ou services de communications électroniques
conformément à la directive 89/336/CEE du Conseil du 3 mai 1989 concernant le rapprochement des législa-
tions des États membres relatives à la compatibilité électromagnétique (1).

16. Sécurité des réseaux publics face aux accès non autorisés conformément à la directive 97/66/CE.

17. Conditions d'utilisation des radiofréquences, conformément à l'article 7, paragraphe 2, de la directive
1999/5/CE du Parlement européen et du Conseil, lorsque cette utilisation n'est pas subordonnée à l'octroi de
droits d'utilisation individuels, conformément à l'article 5, paragraphe 1, de la présente directive.

18. Mesures destinées à assurer le respect des normes et/ou des spécifications visées à l'article 17 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre»).

B. Conditions dont peuvent être assortis les droits d'utilisation de radiofréquences

1. Désignation du service ou du type de réseau ou de technologie pour lesquels les droits d'utilisation de la fré-
quence ont été accordés, y compris, le cas échéant, l'utilisation exclusive d'une fréquence pour la transmission
de contenus ou de services audiovisuels déterminés.

2. Emploi efficace et performant des fréquences, conformément à la directive 2002/21/CE (directive «cadre»), y
compris, le cas échéant, les exigences concernant la couverture.

3. Conditions techniques et opérationnelles nécessaires pour éviter le brouillage préjudiciable et pour limiter l'ex-
position du public aux champs électromagnétiques, lorsque ces conditions diffèrent de celles qui figurent dans
l'autorisation générale.

4. Durée maximale, conformément à l'article 5 de la présente directive, sous réserve de toute modification du plan
national de fréquences.

5. Transfert des droits d'utilisation à l'initiative du titulaire de ces droits et conditions applicables au transfert,
conformément à la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

6. Redevances pour les droits d'utilisation, conformément à l'article 13 de la présente directive.

7. Engagements pris lors d'une procédure de sélection concurrentielle ou comparative par l'entreprise ayant
obtenu le droit d'utilisation.

8. Obligations au titre d'accords internationaux pertinents ayant trait à l'utilisation des fréquences.

C. Conditions dont peuvent être assortis les droits d'utilisation de numéros

1. Désignation du service pour lequel le numéro est utilisé, y compris toute exigence liée à la prestation de ce ser-
vice.

2. Utilisation efficace et performante des numéros, conformément à la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

3. Exigences concernant la portabilité du numéro, conformément à la directive 2002/22/CE (directive «service uni-
versel»).

4. Obligation de fournir aux abonnés figurant dans les annuaires publics des informations aux fins des articles 5
et 25 de la directive 2002/22/CE (directive «service universel»).

5. Durée maximale, conformément à l'article 5 de la présente directive, sous réserve de toute modification du plan
national de numérotation.

6. Transfert des droits d'utilisation à l'initiative du titulaire et conditions applicables au transfert, conformément à
la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

7. Redevances pour les droits d'utilisation, conformément à l'article 13 de la présente directive.

8. Tout engagement pris lors d'une procédure de sélection concurrentielle ou comparative par l'entreprise ayant
obtenu le droit d'utilisation.

9. Obligations au titre des accords internationaux pertinents ayant trait à l'utilisation de numéros.

(1) JO L 139 du 23.5.1989, p. 19. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 93/68/CEE (JO L 220 du 30.8.1993, p. 1).

L 108/32 24.4.2002Journal officiel des Communautés européennesFR



DIRECTIVE 2002/21/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 7 mars 2002

relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications
électroniques (directive «cadre»)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure fixée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le cadre réglementaire actuel applicable aux télécommu-
nications a permis la création des conditions d'une
concurrence effective dans le secteur des télécommuni-
cations au cours de la transition d'une situation de
monopole à la pleine concurrence.

(2) Le 10 novembre 1999, la Commission a présenté au
Parlement européen, au Conseil, au Comité économique
et social et au Comité des régions une communication
intitulée «Vers un nouveau cadre pour les infrastructures
de communications électroniques et les services associés
� Réexamen 1999 du cadre réglementaire des commu-
nications». Dans cette communication, la Commission a
réexaminé le cadre réglementaire en vigueur dans le sec-
teur des télécommunications, conformément à son obli-
gation au titre de l'article 8 de la directive 90/387/CEE
du Conseil du 28 juin 1990 relative à l'établissement du
marché intérieur des services de télécommunication par
la mise en �uvre de la fourniture d'un réseau ouvert de
télécommunication (4). Elle a également présenté une
série de propositions pour un nouveau cadre réglemen-
taire applicable aux infrastructures de communications
électroniques et aux services associés, en vue d'une
consultation publique.

(3) Le 26 avril 2000, la Commission a présenté au Parle-
ment européen, au Conseil, au Comité économique et
social et au Comité des régions une communication inti-
tulée «Résultats de la consultation publique sur le réexa-

men 1999 du cadre des communications et lignes direc-
trices pour le nouveau cadre réglementaire». Cette com-
munication a fait la synthèse des résultats de la consulta-
tion publique et a dégagé certaines orientations essen-
tielles en vue de la préparation d'un nouveau cadre pour
les infrastructures de communications électroniques et
les services associés.

(4) Le Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars
2000 a mis en évidence le potentiel de croissance, de
compétitivité et de création d'emplois associé au passage
à une économie numérique fondée sur la connaissance.
Il a notamment souligné l'importance, pour les entre-
prises et la population de l'Europe, d'avoir accès à une
infrastructure de communications bon marché de classe
mondiale, ainsi qu'à une vaste gamme de services.

(5) La convergence des secteurs des télécommunications,
des médias et des technologies de l'information implique
que tous les réseaux de transmission et les services asso-
ciés soient soumis à un même cadre réglementaire. Ce
cadre réglementaire se compose de la présente directive
et de quatre directives particulières: la directive
2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil du
7 mars 2002 relative à l'autorisation de réseaux et de
services de communications électroniques (directive «au-
torisation») (5), la directive 2002/19/CE du Parlement
européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l'accès
aux réseaux de communications électroniques et aux
ressources associées, ainsi qu'à leur interconnexion (di-
rective «accès») (6), la directive 2002/22/CE du Parlement
européen et du Conseil du 7 mars 2002 concernant le
service universel et les droits des utilisateurs au regard
des réseaux et services de communications électroniques
(directive «service universel») (7) et la directive 97/66/CE
du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre
1997 concernant le traitement des données à caractère
personnel et la protection de la vie privée dans le sec-
teur des télécommunications (8) (ci-après dénommées
«directives particulières»). Il est nécessaire de séparer la
réglementation de la transmission de celle des contenus.
Ce cadre ne s'applique donc pas aux contenus des ser-
vices fournis sur les réseaux de communications électro-
niques à l'aide de services de communications électro-
niques, tels que les contenus radiodiffusés, les services
financiers et certains services propres à la société de l'in-
formation, et ne porte donc pas atteinte aux mesures
relatives à ces services qui sont arrêtées au niveau com-
munautaire ou national, conformément au droit com-
munautaire, afin de promouvoir la diversité culturelle et
linguistique et de garantir la défense du pluralisme des
médias. Le contenu des programmes de télévision est

(1) JO C 365 E du 19.12.2000, p. 198 et JO C 270 E du 25.9.2001,
p. 199.

(2) JO C 123 du 25.4.2001, p. 56.
(3) Avis du Parlement européen du 1er mars 2001 (JO C 277 du

1.10.2001, p. 91), position commune du Conseil du 17 septembre
2001 (JO C 337 du 30.11.2001, p. 34) et décision du Parlement
européen du 12 décembre 2001 (non encore parue au Journal offi-
ciel). Décision du Conseil du 14 février 2002.

(4) JO L 192 du 24.7.1990, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 97/51/CE du Parlement européen et du Conseil (JO
L 295 du 29.10.1997, p. 23).

(5) Voir page 21 du présent Journal officiel.
(6) Voir page 7 du présent Journal officiel.
(7) Voir page 51 du présent Journal officiel.
(8) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1.
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couvert par la directive 89/552/CEE du Conseil du 3
octobre 1989 visant à la coordination de certaines dis-
positions législatives, réglementaires et administratives
des États membres relatives à l'exercice d'activités de
radiodiffusion télévisuelle (1). La séparation entre la
réglementation de la transmission et la réglementation
des contenus ne porte pas atteinte à la prise en compte
des liens qui existent entre eux, notamment pour garan-
tir le pluralisme des médias, la diversité culturelle ainsi
que la protection du consommateur.

(6) La politique audiovisuelle et la réglementation en
matière de contenus sont mises en �uvre pour atteindre
des objectifs d'intérêt général, tels que la liberté d'expres-
sion, le pluralisme des médias, l'impartialité, la diversité
culturelle et linguistique, l'intégration sociale, la protec-
tion des consommateurs et la protection des mineurs. La
communication de la Commission intitulée «Principes et
lignes directrices de la politique audiovisuelle de la Com-
munauté à l'ère numérique» ainsi que les conclusions du
Conseil du 6 juin 2000, accueillant favorablement cette
communication, présentent les mesures essentielles que
la Communauté doit adopter pour mettre en �uvre sa
politique audiovisuelle.

(7) Les dispositions de la présente directive, ainsi que des
directives particulières, ne portent pas atteinte à la possi-
bilité dont dispose chaque État membre d'adopter les
mesures nécessaires pour garantir la protection de ses
intérêts essentiels en matière de sécurité, assurer l'ordre
public et la sécurité publique et permettre la recherche,
la détection et la poursuite d'infractions pénales, y com-
pris la mise en place par les autorités réglementaires
nationales d'obligations spécifiques et proportionnelles
applicables aux prestataires de services de communi-
cations électroniques.

(8) La présente directive ne s'applique pas aux équipements
qui relèvent du champ d'application de la directive
1999/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 9
mars 1999 concernant les équipements hertziens et les
équipements terminaux de télécommunications et la
reconnaissance mutuelle de leur conformité (2), mais
couvre les équipements utilisateurs pour la télévision
numérique. Il importe que les opérateurs de réseaux et
les fabricants d'équipements terminaux soient encoura-
gés à coopérer pour aider les utilisateurs handicapés à
avoir accès aux services de communications électro-
niques.

(9) Les services propres à la société de l'information sont
couverts par la directive 2000/31/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains
aspects juridiques des services de la société de l'informa-
tion, et notamment du commerce électronique, dans le
marché intérieur («directive sur le commerce électro-
nique») (3).

(10) La définition du «service de la société de l'information»,
qui figure à article 1er de la directive 98/34/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 juin 1998 pré-
voyant une procédure d'information dans le domaine
des normes et réglementations techniques et des règles
relatives aux services de la société de l'information (4), se
rapporte à une large gamme d'activités économiques se
déroulant en ligne; la plupart de ces activités ne sont
pas couvertes par le champ d'application de la présente
directive, car elles ne consistent pas entièrement ou
principalement en la transmission de signaux sur des
réseaux de communications électroniques; les services de
téléphonie vocale et de transmission de courrier électro-
nique sont couverts par la présente directive. La même
entreprise, par exemple un prestataire de services Inter-
net, peut proposer à la fois un service de communica-
tions électroniques, tel que l'accès à Internet, et des ser-
vices non couverts par la présente directive, tels que la
fourniture de contenus sur la toile.

(11) Conformément au principe de la séparation des fonc-
tions de réglementation et d'exploitation, les États
membres devraient garantir l'indépendance de la ou des
autorités réglementaires nationales, afin d'assurer l'im-
partialité de leurs décisions. Cette exigence d'indépen-
dance ne porte pas atteinte à l'autonomie institutionnelle
ni aux obligations constitutionnelles des États membres,
ni au principe de neutralité, établi à l'article 295 du
traité, à l'égard des règles régissant le régime de la pro-
priété applicables dans les États membres. Il convient
que les autorités réglementaires nationales soient en pos-
session de toutes les ressources nécessaires, en termes de
personnel, de compétences et de moyens financiers,
pour l'exécution de leurs missions.

(12) Il convient que toute partie faisant l'objet de décisions
de la part des autorités réglementaires nationales ait le
droit d'introduire un recours auprès d'un organisme
indépendant des parties concernées. Cet organisme peut
être un tribunal. En outre, toute entreprise qui estime
que ses demandes de droits de mise en place de res-
sources n'ont pas été traitées conformément aux prin-
cipes énoncés dans la présente directive devrait disposer
d'un droit de recours contre ces décisions. Ces possibili-
tés de recours ne portent pas atteinte aux droits garantis
aux personnes morales ou physiques en droit national,
pas plus qu'à la répartition des compétences au sein des
systèmes juridictionnels nationaux.

(13) Les autorités réglementaires nationales ont besoin de
recueillir des informations auprès des acteurs du marché
afin de s'acquitter efficacement de leurs missions. La col-
lecte de ces informations peut également être nécessaire
pour le compte de la Commission, afin de lui permettre
de faire face à ses obligations découlant du droit com-
munautaire. Les demandes d'information devraient être
proportionnées et ne pas imposer une charge excessive
aux entreprises. Les informations recueillies par les auto-
rités réglementaires nationales devraient être mises à la
disposition du public, sauf si elles sont confidentielles au
regard des règles nationales en matière d'accès du public(1) JO L 298 du 17.10.1989, p. 23. Directive modifiée par la directive

97/36/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 202 du
30.7.1997, p. 60).

(2) JO L 91 du 7.4.1999, p. 10.
(3) JO L 178 du 17.7.2000, p. 1.

(4) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive
98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18).
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à l'information et sous réserve des dispositions du droit
communautaire et du droit national en matière de secret
des affaires.

(14) Les informations considérées comme étant confiden-
tielles par une autorité réglementaire nationale, confor-
mément à la réglementation communautaire et à la
réglementation nationale en matière de secret des affai-
res, ne peuvent être échangées avec la Commission et
d'autres autorités réglementaires nationales que si cet
échange est indispensable à l'application des dispositions
de la présente directive ou des directives particulières.
L'échange devrait se limiter aux informations pertinentes
et proportionnées à l'objectif visé.

(15) Il importe que les autorités réglementaires nationales
consultent toutes les parties intéressées sur les décisions
envisagées et tiennent compte de leurs observations
avant d'adopter une décision définitive. Afin de garantir
que les décisions prises au niveau national n'aient pas
d'effet néfaste sur le marché unique ou sur d'autres
objectifs du traité, il convient également que les autori-
tés réglementaires nationales notifient certains projets de
décisions à la Commission et aux autres autorités régle-
mentaires nationales, afin de leur donner la possibilité
d'émettre des observations. Il convient que les autorités
réglementaires nationales consultent les parties intéres-
sées pour tout projet de mesures ayant une incidence
sur les échanges entre les États membres. Les cas dans
lesquels les procédures prévues aux articles 6 et 7 sont
applicables sont définis dans la présente directive et dans
les directives particulières. Il conviendrait que la Com-
mission puisse, après consultation du comité des com-
munications, demander à une autorité réglementaire
nationale de retirer un projet de mesure ayant trait à la
définition des marchés pertinents ou à la détermination
des entreprises disposant d'une puissance significative
sur le marché, et lorsque la mesure entraverait le marché
unique ou serait incompatible avec le droit communau-
taire, et en particulier avec les objectifs politiques que
les autorités réglementaires nationales devraient respec-
ter. Cette procédure ne porte pas atteinte à la procédure
de notification prévue par la directive 98/34/CE, ni aux
prérogatives de la Commission, au titre du traité, en
matière d'infractions au droit communautaire.

(16) Il convient que les autorités réglementaires nationales
fondent leur action sur un ensemble harmonisé d'objec-
tifs et de principes et qu'elles coordonnent, s'il y a lieu,
cette action avec celle que mènent les autorités régle-
mentaires d'autres États membres dans l'accomplisse-
ment des missions qui leur sont assignées par le présent
cadre réglementaire.

(17) Les activités des autorités réglementaires nationales éta-
blies conformément à la présente directive et aux direc-
tives particulières contribuent à la mise en �uvre de
politiques plus larges dans les domaines de la culture, de
l'emploi, de l'environnement, de la cohésion sociale et
de l'aménagement du territoire.

(18) L'exigence pour les États membres de veiller à ce que les
autorités réglementaires nationales tiennent le plus
grand compte du fait qu'il est souhaitable que la régle-
mentation technologique soit neutre, c'est-à-dire qu'elle
ne soit ni contraignante ni discriminatoire au bénéfice
de l'utilisation d'un type particulier de technologie,
n'empêche pas que des mesures proportionnées soient
prises afin de promouvoir certains services spécifiques,
si cela est justifié, par exemple la télévision numérique
dans le but d'accroître l'efficacité de l'utilisation du
spectre.

(19) Les radiofréquences constituent une donnée essentielle
des services de communications électroniques fondés sur
les fréquences radioélectriques, et dans la mesure où
elles sont liées à ces services, il convient qu'elles soient
attribuées et assignées par les autorités réglementaires
nationales selon un ensemble harmonisé d'objectifs et de
principes sur lesquels leur action se fonde et selon des
critères objectifs, transparents et non discriminatoires,
compte tenu des intérêts démocratiques, sociaux, lin-
guistiques et culturels qui sont liés à l'utilisation des fré-
quences. Il importe que l'attribution et l'assignation des
radiofréquences soient gérées aussi efficacement que
possible. Le transfert de radiofréquences peut être un
bon moyen de susciter une utilisation plus efficace du
spectre, pour autant que des garde-fous suffisants soient
mis en place pour protéger l'intérêt public, en particulier
la nécessité de garantir la transparence et le contrôle
réglementaire de ce type de transferts. La décision no

676/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du
7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire pour la
politique en matière de spectre radioélectrique dans la
Communauté européenne (décision «spectre radioélec-
trique») (1) établit un cadre pour l'harmonisation en la
matière, et les actions entreprises en application de la
présente directive devraient viser à faciliter les travaux
menés en application de ladite décision.

(20) L'accès aux ressources de numérotation selon des cri-
tères transparents, objectifs et non discriminatoires est
essentiel à la concurrence entre les entreprises dans le
secteur des communications électroniques. Il convient
que tous les éléments du plan national de numérotation
soient gérés par les autorités réglementaires nationales, y
compris les codes de points utilisés pour l'adressage sur
le réseau. Lorsqu'une harmonisation est nécessaire au
niveau des ressources de numérotation dans la Commu-
nauté pour soutenir le développement de services pan-
européens, la Commission peut, dans le cadre de ses
pouvoirs d'exécution, prendre des mesures techniques de
mise en �uvre. Lorsque cela est approprié afin d'assurer
l'interopérabilité globale des services, les États membres
devraient coordonner les positions nationales, conformé-
ment au traité, dans les organisations et instances inter-
nationales où sont prises des décisions en matière de
numérotation. Les dispositions de la présente directive
n'attribuent pas de nouvelles compétences aux autorités
réglementaires nationales en ce qui concerne le nom-
mage et l'adressage Internet.

(1) Voir page 1 du présent Journal officiel.
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(21) Les États membres peuvent recourir, entre autres, à des
procédures de sélection concurrentielles ou comparatives
pour l'attribution de radiofréquences ou de numéros
présentant une valeur économique exceptionnelle.
Lorsqu'elles mettent de tels sytèmes en place, les autori-
tés réglementaires nationales devraient tenir compte des
dispositions de l'article 8.

(22) Il convient de veiller, pour l'attribution des droits de
mettre des ressources en place, à ce que des procédures
rapides, non discriminatoires et transparentes existent
afin de garantir les conditions d'une concurrence équi-
table et effective. La présente directive ne porte atteinte
ni aux dispositions nationales régissant l'expropriation
ou l'utilisation de biens fonciers, l'exercice normal des
droits de propriété et l'utilisation normale du domaine
public, ni au principe de neutralité en ce qui concerne le
régime de la propriété dans les États membres.

(23) Le partage de ressources peut avoir des effets bénéfiques
en matière d'urbanisme, de santé publique ou d'environ-
nement, et il devrait être encouragé par les autorités
réglementaires nationales, sur la base d'accords volon-
taires. Dans les cas où des entreprises sont privées de
l'accès à des solutions de substitution viables, le partage
obligatoire d'installations ou de biens fonciers peut s'avé-
rer approprié. Il vise, entre autres, la colocalisation phy-
sique et le partage des gaines, des bâtiments, des
pylônes, des antennes ou des réseaux d'antennes. Le par-
tage obligatoire des ressources ou de la propriété ne
devrait être imposé à des entreprises qu'après une procé-
dure complète de consultation publique.

(24) Lorsque des opérateurs de services de téléphonie mobile
sont obligés de partager des pylônes pour des raisons
environnementales, un tel partage obligatoire peut don-
ner lieu à une réduction des niveaux maxima de puis-
sance transmise autorisés pour chaque opérateur pour
des raisons de santé publique et cela peut, à son tour,
obliger les opérateurs à installer davantage de sites de
transmission pour assurer une couverture nationale.

(25) Il est nécessaire d'instituer des obligations ex ante dans
certaines circonstances afin de garantir le développement
d'un marché concurrentiel. La définition de la puissance
sur le marché inscrite dans la directive 97/33/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 30 juin 1997 relative
à l'interconnexion dans le secteur des télécommunica-
tions en vue d'assurer un service universel et l'interopé-
rabilité par l'application des principes de fourniture d'un
réseau ouvert (ONP) (1) s'est révélée efficace lors des pre-
mières phases d'ouverture des marchés en tant que seuil
de déclenchement des obligations ex ante, mais elle doit
à présent être adaptée pour tenir compte de l'évolution
des marchés qui deviennent plus complexes et plus
dynamiques. Pour cette raison, la définition utilisée dans

la présente directive est équivalente à la notion de posi-
tion dominante telle que la définit la jurisprudence de la
Cour de justice et du Tribunal de première instance des
Communautés européennes.

(26) Deux entreprises, ou plus, peuvent occuper conjointe-
ment une position dominante non seulement lorsqu'il
existe entre elles des liens structurels ou autres, mais
aussi lorsque la structure du marché pertinent est pro-
pice à produire des effets coordonnés, c'est-à-dire
lorsque cette structure favorise un parallélisme ou un
alignement anticoncurrentiel des comportements sur le
marché.

(27) Il est essentiel que les obligations réglementaires ex ante
ne soient imposées qu'en l'absence de concurrence effec-
tive c'est-à-dire sur les marchés où opèrent une ou plu-
sieurs entreprises disposant d'une puissance significative
sur le marché et lorsque les recours fondés sur le droit
national ou le droit communautaire de la concurrence
ne suffisent pas à résoudre le problème. Il est donc
nécessaire que la Commission élabore, conformément
aux principes du droit de la concurrence, des lignes
directrices au niveau communautaire à l'intention des
autorités réglementaires nationales pour qu'elles puissent
évaluer le caractère effectif de la concurrence sur un
marché donné et la puissance sur le marché des entre-
prises concernées. Il convient que les autorités réglemen-
taires nationales déterminent, après analyse, si le mar-
ché, pour un produit ou service donné, est réellement
concurrentiel dans une zone géographique donnée qui
peut couvrir tout ou partie du territoire de l'État
membre concerné ou dans un ensemble de zones pro-
ches de territoires appartenant à des États membres.
Cette analyse du caractère effectif de la concurrence
devrait notamment porter sur les perspectives que ce
marché offre en termes de concurrence afin de détermi-
ner si une éventuelle absence de concurrence effective
est susceptible de perdurer. Ces lignes directrices aborde-
ront également la question des nouveaux marchés émer-
gents dans lesquels, de facto, l'entreprise qui domine le
marché risque d'avoir une part de marché considérable
mais ne doit pas pour autant être soumise à des obliga-
tions non justifiées. La Commission devrait réexaminer
ces lignes directrices régulièrement afin de s'assurer
qu'elles sont toujours adaptées à un marché en évolution
rapide. Les autorités réglementaires nationales devront
coopérer entre elles lorsque le marché pertinent s'avé-
rera être transnational.

(28) Pour déterminer si une entreprise est puissante sur un
marché précis, les autorités réglementaires nationales
devraient s'appuyer sur le droit communautaire et tenir
le plus grand compte des lignes directrices de la Com-
mission.

(29) La Communauté et les États membres ont pris des enga-
gements en matière de normes et par rapport au cadre
réglementaire des réseaux et services de télécommunica-
tions de l'Organisation mondiale du commerce.

(1) JO L 199 du 26.7.1997, p. 32. Directive modifiée par la directive
98/61/CE (JO L 268 du 3.10.1998, p. 37).
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(30) Il convient que la normalisation demeure un processus
essentiellement conduit par le marché. Il peut toutefois
rester des situations où il est judicieux d'exiger le respect
de normes spécifiées à l'échelon communautaire afin
d'assurer l'interopérabilité dans le marché unique. Au
niveau national, les États membres sont soumis aux dis-
positions de la directive 98/34/CE. La directive 95/47/CE
du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre
1995 relative à l'utilisation de normes pour la transmis-
sion de signaux de télévision (1) n'impose pas de
système de transmission particulier pour la télévision
numérique ni d'exigence spécifique sur les services asso-
ciés. Dans le cadre du groupe sur la radiodiffusion télévi-
suelle numérique (groupe DVB), les acteurs du marché
européen ont élaboré une famille de systèmes de trans-
mission télévisuelle qui ont été normalisés par l'Institut
européen des normes de télécommunication (ETSI) et
ont pris la forme de recommandations de l'Union inter-
nationale des télécommunications (UIT). Toute décision
visant à rendre obligatoire l'application de telles normes
devrait être précédée d'une procédure complète de
consultation publique. Les procédures de normalisation
engagées en vertu de la présente directive ne portent pas
atteinte aux dispositions de la directive 1999/5/CE, de la
directive 73/23/CEE du Conseil du 19 février 1973
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives au matériel électrique destiné à être
employé dans certaines limites de tension (2) et de la
directive 89/336/CEE du Conseil du 3 mai 1989 concer-
nant le rapprochement des législations des États
membres relatives à la compatibilité électromagné-
tique (3).

(31) L'interopérabilité des services de télévision numérique
interactive et des équipements de télévision numérique
avancée devrait être encouragée, au niveau du consom-
mateur, en vue d'assurer la libre circulation de l'informa-
tion, le pluralisme des médias et la diversité culturelle. Il
est souhaitable que les consommateurs aient la possibi-
lité de recevoir, quel que soit le mode de transmission,
tous les services de télévision numérique interactive, en
tenant compte de la neutralité technologique, des futurs
progrès technologiques, de la nécessité de promouvoir le
lancement de la télévision numérique et de l'état de la
concurrence sur les marchés des services de télévision
numérique. Les opérateurs de plates-formes de télévision
numérique interactive devraient s'efforcer de recourir à
une interface de programmes d'application (API) ouverte
et conforme aux normes ou spécifications adoptées par
un organisme européen de normalisation. Le passage
des API existantes aux nouvelles API ouvertes devrait
être encouragé et organisé, par exemple grâce à des
mémorandums d'entente entre les acteurs du marché
concernés. Les API ouvertes facilitent l'interopérabilité,
c'est-à-dire la portabilité du contenu interactif entre les
nouveaux mécanismes de transmission et la pleine fonc-
tionnalité de ce contenu sur les équipements de télé-
vision numérique avancée. Il y a lieu, toutefois, de tenir
compte de la nécessité de ne pas entraver le fonctionne-
ment de l'équipement de réception et de le protéger des
actes de malveillance, par exemple ceux faisant appel à
des virus.

(32) Lorsqu'un litige survient entre des entreprises d'un
même État membre dans un domaine couvert par la
présente directive ou les directives particulières, par
exemple en ce qui concerne les obligations d'accès et
d'interconnexion ou les moyens de transférer des listes
d'abonnés, il convient qu'une partie lésée qui a négocié
de bonne foi sans parvenir à un accord ait la faculté de
faire appel à une autorité réglementaire nationale pour
résoudre le litige. Les autorités réglementaires nationales
devraient être en mesure d'imposer une solution aux
parties. L'intervention d'une autorité réglementaire natio-
nale dans la résolution d'un litige entre des entreprises
assurant la fourniture de réseaux ou de services de com-
munications électroniques dans un État membre devrait
viser à assurer le respect des obligations découlant de la
présente directive ou des directives particulières.

(33) Outre les droits de recours existants en droit national ou
communautaire, il est nécessaire qu'il existe une procé-
dure simple, ouverte à la demande d'une des parties au
litige, pour la résolution des litiges transfrontaliers sor-
tant de la compétence d'une seule autorité réglementaire
nationale.

(34) Il convient de remplacer par un comité unique le
«comité ONP» institué par l'article 9 de la directive
90/387/CEE et le comité «Licences» institué par l'article
14 de la directive 97/13/CE du Parlement européen et
du Conseil du 10 avril 1997 relative à un cadre com-
mun pour les autorisations générales et les licences indi-
viduelles dans le secteur des services de télécommunica-
tions (4).

(35) Les autorités réglementaires nationales et les autorités
nationales en matière de concurrence devraient se com-
muniquer les informations nécessaires à l'application des
dispositions de la présente directive et des directives par-
ticulières, afin de pouvoir coopérer pleinement. En ce
qui concerne les informations échangées, l'autorité qui
les reçoit devrait assurer le même niveau de confidentia-
lité que l'autorité qui les fournit.

(36) La Commission a indiqué son intention d'instituer un
groupe européen des autorités réglementaires pour les
réseaux et services de communications électroniques,
qui constituerait un mécanisme approprié pour encoura-
ger la coopération et la coordination entre les autorités
réglementaires nationales afin de promouvoir le dévelop-
pement du marché intérieur pour les réseaux et services
de communications électroniques et de tendre vers une
application cohérente, dans tous les États membres, des
dispositions énoncées dans la présente directive et dans
les directives particulières, notamment dans les do-
maines où la législation nationale mettant en �uvre le
droit communautaire confère aux autorités réglemen-
taires nationales de très larges pouvoirs discrétionnaires
pour ce qui est de l'application des règles pertinentes.

(1) JO L 281 du 23.11.1995, p. 51.
(2) JO L 77 du 26.3.1973, p. 29.
(3) JO L 139 du 23.5.1989, p. 19. (4) JO L 117 du 7.5.1997, p. 15.
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(37) Les autorités réglementaires nationales devraient être
invitées à coopérer entre elles et avec la Commission, de
manière transparente, pour assurer une application
cohérente, dans tous les États membres, des dispositions
énoncées dans la présente directive et dans les directives
particulières. Cette coopération pourrait avoir lieu
notamment au sein du comité des communications ou
d'un groupe européen des autorités réglementaires. Les
États membres devraient déterminer les organismes qui
constituent les autorités réglementaires nationales aux
fins de la présente directive et des directives particu-
lières.

(38) Les mesures pouvant avoir une incidence sur les
échanges entre les États membres sont des mesures qui
peuvent avoir un effet, direct ou indirect, réel ou poten-
tiel, sur le schéma des échanges entre les États membres,
au point de faire obstacle au marché unique. Elles en-
globent les mesures ayant une incidence notable sur les
opérateurs ou les utilisateurs d'autres États membres,
c'est-à-dire, entre autres, les mesures touchant les prix à
la consommation dans d'autres États membres; les me-
sures portant atteinte à la capacité d'une entreprise éta-
blie dans un autre État membre de fournir un service de
communication électronique, en particulier les mesures
portant atteinte à la capacité d'offrir des services trans-
nationaux, et enfin les mesures portant atteinte aux
structures du marché ou à l'accès au marché et ayant
des répercussions pour les entreprises d'autres États
membres.

(39) Les dispositions de la présente directive devraient être
réexaminées périodiquement, notamment en vue de
déterminer la nécessité de les modifier pour tenir
compte de l'évolution des technologies ou de la situation
des marchés.

(40) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en oeuvre de la présente directive en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1).

(41) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à
savoir l'achèvement d'un cadre harmonisé pour la régle-
mentation des services de communications électro-
niques, des réseaux de communications électroniques et
des ressources et services associés, ne peuvent être
atteints de manière suffisante par les États membres, et
peuvent donc, pour des raisons de dimensions et d'effets
de l'action, être mieux réalisés au niveau communau-
taire, la Communauté peut prendre des mesures confor-
mément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5
du traité. Conformément au principe de proportionnalité
tel qu'énoncé audit article, la présente directive n'excède
pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(42) Il convient d'abroger certaines directives et décisions en
la matière.

(43) La Commission devrait surveiller la transition entre le
cadre existant et le nouveau cadre et peut notamment,
au moment opportun, présenter une proposition visant
à abroger le règlement (CE) no 2887/2000 du Parlement
européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif au
dégroupage de l'accès à la boucle locale (2),

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION, OBJECTIFS ET DÉFINITIONS

Article premier

Objectifs et champ d'application

1. La présente directive crée un cadre harmonisé pour la
réglementation des services de communications électroniques,
des réseaux de communications électroniques et des ressources
et services associés. Elle fixe les tâches incombant aux autorités
réglementaires nationales et établit une série de procédures
visant à garantir l'application harmonisée du cadre réglemen-
taire dans l'ensemble de la Communauté.

2. La présente directive, ainsi que les directives particulières,
ne portent pas atteinte aux obligations imposées par le droit
national en application du droit communautaire, ou par le
droit communautaire lui-même, en ce qui concerne les services
fournis à l'aide des réseaux et services de communications élec-
troniques.

3. La présente directive, ainsi que les directives particulières,
ne portent pas atteinte aux mesures prises au niveau commu-
nautaire ou national, dans le respect du droit communautaire,
pour poursuivre des objectifs d'intérêt général, notamment en
ce qui concerne la réglementation en matière de contenus et la
politique audiovisuelle.

4. La présente directive, ainsi que les directives particulières,
ne portent pas atteinte aux dispositions de la directive
1999/5/CE.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) «réseau de communications électroniques»: les systèmes de
transmission et, le cas échéant, les équipements de commu-
tation ou de routage et les autres ressources qui permettent
l'acheminement de signaux par câble, par voie hertzienne,
par moyen optique ou par d'autres moyens électromagné-
tiques, comprenant les réseaux satellitaires, les réseaux ter-
restres fixes (avec commutation de circuits ou de paquets,
y compris l'Internet) et mobiles, les systèmes utilisant le

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. (2) JO L 336 du 30.12.2000, p. 4.
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réseau électrique, pour autant qu'ils servent à la transmis-
sion de signaux, les réseaux utilisés pour la radiodiffusion
sonore et télévisuelle et les réseaux câblés de télévision,
quel que soit le type d'information transmise;

b) «marchés transnationaux»: les marchés définis conformé-
ment à l'article 15, paragraphe 4, qui couvrent la Commu-
nauté ou une partie importante de celle-ci;

c) «service de communications électroniques»: le service fourni
normalement contre rémunération qui consiste entièrement
ou principalement en la transmission de signaux sur des
réseaux de communications électroniques, y compris les
services de télécommunications et les services de transmis-
sion sur les réseaux utilisés pour la radiodiffusion, mais qui
exclut les services consistant à fournir des contenus à l'aide
de réseaux et de services de communications électroniques
ou à exercer une responsabilité éditoriale sur ces contenus;
il ne comprend pas les services de la société de l'informa-
tion tels que définis à l'article 1er de la directive 98/34/CE
qui ne consistent pas entièrement ou principalement en la
transmission de signaux sur des réseaux de communica-
tions électroniques;

d) «réseau de communications public»: un réseau de commu-
nications électroniques utilisé entièrement ou principale-
ment pour la fourniture de services de communications
électroniques accessibles au public;

e) «ressources associées»: les ressources associées à un réseau
de communications électroniques et/ou à un service de
communications électroniques, qui permettent et/ou sou-
tiennent la fourniture de services via ce réseau et/ou ce ser-
vice; elles comprennent les systèmes d'accès conditionnel et
les guides électroniques de programmes;

f) «système d'accès conditionnel»: toute mesure et/ou disposi-
tion techniques subordonnant l'accès sous une forme intel-
ligible à un service protégé de radio ou de télévision à un
abonnement ou à une autre forme d'autorisation indivi-
duelle préalable;

g) «autorité réglementaire nationale»: l'organisme ou les orga-
nismes chargés par un État membre d'une quelconque des
tâches de réglementation assignées dans la présente direc-
tive et dans les directives particulières;

h) «utilisateur»: une personne physique ou morale qui utilise
ou demande un service de communications électroniques
accessible au public;

i) «consommateur»: toute personne physique qui utilise ou
demande un service de communications électroniques
accessible au public à des fins autres que professionnelles;

j) «service universel»: un ensemble de services minimal, défini
dans la directive 2002/22/CE (directive «service universel»),
de qualité déterminée, disponible pour tous les utilisateurs,
quelle que soit leur situation géographique et, compte tenu
des conditions nationales spécifiques, d'un prix abordable;

k) «abonné»: toute personne physique ou morale partie à un
contrat avec un fournisseur de services de communications
électroniques accessibles au public, pour la fourniture de
tels services;

l) «directives particulières»: la directive 2002/20/CE (directive
«autorisation»), la directive 2002/19/CE (directive «accès»),
la directive 2002/22/CE (directive «service universel») et la
directive 97/66/CE;

m) «fourniture d'un réseau de communications électroniques»:
la mise en place, l'exploitation, la surveillance ou la mise à
disposition d'un tel réseau;

n) «utilisateur final»: un utilisateur qui ne fournit pas de
réseaux de communication publics ou de services de com-
munications électroniques accessibles au public;

o) «équipement de télévision numérique avancée»: tout déco-
deur destiné à être raccordé à un poste de télévision ou
tout poste de télévision numérique à décodeur intégré des-
tiné à la réception de services de télévision numérique
interactive;

p) «interface de programme d'application» (API): l'interface
logicielle entre des applications, fourni par les radiodiffu-
seurs ou prestataires de service, et les ressources de l'équi-
pement de télévision numérique avancée prévues pour les
services de télévision et de radio numérique.

CHAPITRE II

AUTORITÉS RÉGLEMENTAIRES NATIONALES

Article 3

Autorités réglementaires nationales

1. Les États membres veillent à ce que chacune des tâches
assignées aux autorités réglementaires nationales dans la pré-
sente directive et dans les directives particulières soit accomplie
par un organisme compétent.

2. Les États membres garantissent l'indépendance des autori-
tés réglementaires nationales en faisant en sorte que celles-ci
soient juridiquement distinctes et fonctionnellement indépen-
dantes de toutes les organisations assurant la fourniture de
réseaux, d'équipements ou de services de communications élec-
troniques. Les États membres qui conservent la propriété ou le
contrôle d'entreprises qui assurent la fourniture de réseaux
et/ou de services de communications électroniques veillent à la
séparation structurelle effective de la fonction de réglementa-
tion d'une part, et des activités inhérentes à la propriété ou à la
direction de ces entreprises d'autre part.

3. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales exercent leurs pouvoirs de manière impar-
tiale et transparente.

4. Les États membres publient les tâches à accomplir par les
autorités réglementaires nationales d'une manière aisément
accessible, en particulier lorsque ces tâches sont confiées à plu-
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sieurs organismes. Les États membres assurent, le cas échéant,
la consultation et la coopération entre ces autorités, ainsi
qu'entre ces autorités et les autorités nationales chargées de
l'application du droit de la concurrence et les autorités natio-
nales chargées de l'application de la législation en matière de
protection des consommateurs, sur des sujets d'intérêt com-
mun. Lorsque plus d'une autorité est compétente pour traiter
ces questions, les États membres veillent à ce que les tâches
respectives de chaque autorité soient publiées d'une manière
aisément accessible.

5. Les autorités réglementaires nationales et les autorités
nationales en matière de concurrence se communiquent les
informations nécessaires à l'application des dispositions de la
présente directive et des directives particulières. En ce qui
concerne les informations échangées, l'autorité qui les reçoit
assure le même niveau de confidentialité que l'autorité qui les
fournit.

6. Les États membres notifient à la Commission toutes les
autorités réglementaires nationales chargées d'accomplir des
tâches en application de la présente directive et des directives
particulières, ainsi que leurs responsabilités respectives.

Article 4

Droit de recours

1. Les États membres veillent à ce que des mécanismes effi-
caces permettent, au niveau national, à tout utilisateur ou à
toute entreprise qui fournit des réseaux et/ou des services de
communications électroniques, et qui est affecté(e) par une
décision prise par une autorité réglementaire nationale, d'intro-
duire un recours auprès d'un organisme indépendant des par-
ties intéressées. Cet organisme, qui peut être un tribunal, dis-
pose des compétences appropriées pour être à même d'exercer
ses fonctions. Les États membres veillent à ce que le fond de
l'affaire soit dûment pris en considération et à ce qu'il existe
un mécanisme de recours efficace. Dans l'attente de l'issue de
la procédure, la décision de l'autorité réglementaire nationale
est maintenue, sauf si l'organisme de recours en décide autre-
ment.

2. Lorsque l'organisme de recours visé au paragraphe 1 n'est
pas de nature juridictionnelle, il motive toujours ses décisions
par écrit. En outre, dans un tel cas, sa décision peut être réexa-
minée par une juridiction au sens de l'article 234 du traité.

Article 5

Fourniture d'informations

1. Les États membres veillent à ce que les entreprises assu-
rant la fourniture de réseaux et de services de communications
électroniques transmettent toutes les informations, y compris
les informations financières, qui sont nécessaires aux autorités
réglementaires nationales pour garantir la conformité avec les
dispositions de la présente directive et des directives particuliè-
res ou avec les dispositions des décisions adoptées conformé-
ment auxdites directives. Ces entreprises fournissent ces infor-
mations rapidement et sur demande, en respectant les délais et

le niveau de détail exigés par l'autorité réglementaire nationale.
Les informations demandées par l'autorité réglementaire natio-
nale sont proportionnées à ses besoins pour l'accomplissement
de cette tâche. L'autorité réglementaire nationale indique les
motifs justifiant sa demande d'information.

2. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales fournissent à la Commission, à sa
demande motivée, les informations qui lui sont nécessaires
pour mener à bien ses missions au titre du traité. Les informa-
tions demandées par la Commission sont proportionnées à ses
besoins pour l'accomplissement de ces missions. Lorsque les
informations fournies concernent des informations commu-
niquées antérieurement par des entreprises à la demande de
l'autorité réglementaire nationale, ces entreprises en sont infor-
mées. Dans la mesure nécessaire, et sauf demande expresse
motivée de l'autorité qui fournit les informations, la Commis-
sion communique les informations fournies à une autre auto-
rité d'un autre État membre.

Sous réserve des exigences prévues au paragraphe 3, les États
membres veillent à ce que les informations soumises à une
autorité réglementaire nationale puissent être mises à la dispo-
sition d'une autre autorité réglementaire du même ou d'un
autre État membre, à leur demande motivée, afin de leur per-
mettre, le cas échéant, d'exercer les responsabilités qui leur
incombent en vertu du droit communautaire.

3. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale considère que
des informations sont confidentielles, conformément à la régle-
mentation communautaire et nationale en matière de secret
des affaires, la Commission et les autorités réglementaires
nationales concernées veillent à assurer cette confidentialité.

4. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales, agissant conformément à la réglementa-
tion nationale relative à l'accès du public à l'information et
dans le respect de la réglementation communautaire et natio-
nale en matière de secret des affaires, publient les informations
susceptibles de contribuer à l'instauration d'un marché ouvert
et concurrentiel.

5. Les autorités réglementaires nationales publient les condi-
tions régissant l'accès du public aux informations visées au
paragraphe 4, y compris les procédures pour l'obtention d'un
tel accès.

Article 6

Mécanisme de consultation et de transparence

Sauf dans les cas relevant de l'article 7, paragraphe 6, ou des
articles 20 ou 21, les États membres veillent à ce que les auto-
rités réglementaires nationales, lorsqu'elles ont l'intention, en
application de la présente directive ou des directives particu-
lières, de prendre des mesures ayant des incidences importantes
sur le marché pertinent, donnent aux parties intéressées l'occa-
sion de présenter leurs observations sur le projet de mesures
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dans un délai raisonnable. Les autorités réglementaires natio-
nales publient les procédures de consultation nationales. Les
États membres veillent à ce que soit mis en place un guichet
d'information unique permettant l'accès à toutes les consulta-
tions en cours. Les résultats de la procédure de consultation
sont rendus publics par l'autorité réglementaire nationale, sauf
s'il s'agit d'informations confidentielles au sens du droit com-
munautaire et national sur le secret des affaires.

Article 7

Consolidation du marché intérieur des communications
électroniques

1. Dans l'accomplissement des tâches qui leur sont assignées
en vertu de la présente directive et des directives particulières,
les autorités réglementaires nationales tiennent le plus grand
compte des objectifs énoncés à l'article 8, y compris ceux qui
touchent au fonctionnement du marché intérieur.

2. Les autorités réglementaires nationales contribuent au
développement du marché intérieur en coopérant entre elles et
avec la Commission, de manière transparente, afin de veiller à
l'application cohérente, dans tous les États membres, des dispo-
sitions de la présente directive et des directives particulières. À
cet effet, elles s'emploient en particulier à convenir des types
d'instruments et des solutions les plus appropriés pour traiter
des types particuliers de situations sur le marché.

3. Outre la consultation visée à l'article 6, dans les cas où
une autorité réglementaire nationale a l'intention de prendre
une mesure:

a) qui relève des articles 15 ou 16 de la présente directive,
des articles 5 ou 8 de la directive 2002/19/CE (directive
«accès») ou de l'article 16 de la directive 2002/22/CE (direc-
tive «service universel»), et

b) qui aurait des incidences sur les échanges entre les États
membres,

elle met en même temps à disposition de la Commission et des
autorités réglementaires nationales des autres États membres le
projet de mesure ainsi que les motifs sur lesquels elle est fon-
dée, conformément à l'article 5, paragraphe 3, et en informe la
Commission et les autres autorités réglementaires nationales.
Les autorités réglementaires nationales et la Commission ne
peuvent adresser des observations à l'autorité réglementaire
nationale concernée que dans un délai d'un mois ou dans le
délai visé à l'article 6, si celui-ci est plus long. Le délai d'un
mois ne peut pas être prolongé.

4. Lorsque la mesure envisagée au paragraphe 3 vise:

a) à définir un marché pertinent qui diffère de ceux recensés
dans la recommandation adoptée conformément à l'article
15, paragraphe 1, ou

b) à décider de désigner ou non une entreprise comme dispo-
sant, individuellement ou conjointement avec d'autres,
d'une puissance significative sur le marché, conformément
à l'article 16, paragraphes 3, 4 ou 5,

et aurait des incidences sur les échanges entre les États
membres et que la Commission a indiqué à l'autorité réglemen-
taire nationale qu'elle estime que le projet de mesure fera obs-
tacle au marché unique ou si elle a de graves doutes quant à sa
compatibilité avec le droit communautaire et en particulier
avec les objectifs visés à l'article 8, l'adoption du projet de
mesure est retardée de deux mois supplémentaires. Ce délai ne
peut être prolongé. Dans ce délai, la Commission peut, confor-
mément à la procédure visée à l'article 22, paragraphe 2,
prendre la décision de demander à l'autorité réglementaire
nationale concernée de retirer son projet de mesure. Cette déci-
sion est accompagnée d'une analyse circonstanciée et objective
des raisons pour lesquelles la Commission estime que le projet
de mesure ne doit pas être adopté, ainsi que de propositions
précises relatives aux modifications à apporter au projet de
mesure.

5. L'autorité réglementaire nationale concernée tient le plus
grand compte des observations formulées par les autres autori-
tés réglementaires nationales et par la Commission et, à l'ex-
ception des cas visés au paragraphe 4, elle peut adopter le pro-
jet de mesure final et, le cas échéant, le communiquer à la
Commission.

6. Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'une auto-
rité réglementaire nationale considère qu'il est urgent d'agir,
par dérogation à la procédure définie aux paragraphes 3 et 4,
afin de préserver la concurrence et de protéger les intérêts des
utilisateurs, elle peut adopter immédiatement des mesures pro-
portionnées qui ne sont applicables que pour une période limi-
tée. Elle communique sans délai ces mesures, dûment motivées,
à la Commission et aux autres autorités réglementaires natio-
nales. Toute décision de l'autorité réglementaire nationale de
rendre ces mesures permanentes ou de prolonger la période
pendant laquelle elles sont applicables est soumise aux disposi-
tions des paragraphes 3 et 4.

CHAPITRE III

TÂCHES DES AUTORITÉS RÉGLEMENTAIRES NATIONALES

Article 8

Objectifs généraux et principes réglementaires

1. Les États membres veillent, dans l'accomplissement des
tâches de réglementation spécifiées dans la présente directive
ainsi que dans les directives particulières, à ce que les autorités
réglementaires nationales prennent toutes les mesures raison-
nables visant à la réalisation des objectifs définis aux para-
graphes 2, 3 et 4. Ces mesures sont proportionnées à ces
objectifs.

Les États membres veillent à ce que les autorités réglementaires
nationales, dans l'accomplissement des tâches de réglementa-
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tion spécifiées dans la présente directive ainsi que dans les
directives particulières, notamment celles conçues pour assurer
une concurrence effective, tiennent le plus grand compte du
fait qu'il est souhaitable que la réglementation technologique
soit neutre.

Les autorités réglementaires nationales peuvent contribuer,
dans la limite de leurs compétences, à la mise en �uvre des
politiques visant à promouvoir la diversité culturelle et linguis-
tique ainsi que le pluralisme dans les médias.

2. Les autorités réglementaires nationales promeuvent la
concurrence dans la fourniture des réseaux de communications
électroniques, des services de communications électroniques et
des ressources et services associés, notamment:

a) en veillant à ce que les utilisateurs, y compris les utilisa-
teurs handicapés, retirent un bénéfice maximal en termes
de choix, de prix et de qualité;

b) en veillant à ce que la concurrence ne soit pas faussée ni
entravée dans le secteur des communications électroniques;

c) en encourageant des investissements efficaces en matière
d'infrastructures, et en soutenant l'innovation, et

d) en encourageant l'utilisation et la gestion efficaces des
radiofréquences et des ressources de numérotation.

3. Les autorités réglementaires nationales contribuent au
développement du marché intérieur, notamment:

a) en supprimant les derniers obstacles à la fourniture de
réseaux de communications électroniques, de ressources et
services associés et de services de communications électro-
niques au niveau européen;

b) en encourageant la mise en place et le développement de
réseaux transeuropéens et l'interopérabilité des services
paneuropéens et la connectivité de bout en bout;

c) en veillant à ce qu'il n'y ait pas, dans des circonstances ana-
logues, de discrimination dans le traitement des entreprises
qui fournissent des réseaux et des services de communica-
tions électroniques, et

d) en coopérant entre elles ainsi qu'avec la Commission, de
manière transparente, afin de veiller à l'élaboration de pra-
tiques réglementaires cohérentes et à l'application cohé-
rente de la présente directive et des directives particulières.

4. Les autorités réglementaires nationales soutiennent les
intérêts des citoyens de l'Union européenne, notamment:

a) en assurant à tous l'accès à un service universel spécifié
dans la directive 2002/22/CE (directive «service universel»);

b) en assurant un niveau élevé de protection des consomma-
teurs dans leurs relations avec les fournisseurs, en particu-

lier en garantissant l'existence de procédures de règlement
des litiges simples et peu coûteuses mises en �uvre par un
organisme indépendant des parties concernées;

c) en contribuant à assurer un niveau élevé de protection des
données à caractère personnel et de la vie privée;

d) en encourageant la fourniture d'informations claires,
notamment en exigeant la transparence des tarifs et des
conditions d'utilisation des services de communications
électroniques accessibles au public;

e) en répondant aux besoins de groupes sociaux particuliers,
notamment les utilisateurs handicapés, et

f) en garantissant l'intégrité et la sécurité des réseaux de com-
munications publics.

Article 9

Gestion des radiofréquences pour les réseaux de
communications électroniques

1. Les États membres veillent à la gestion efficace des radio-
fréquences pour les services de communications électroniques
sur leur territoire conformément à l'article 8. Ils veillent à ce
que l'attribution et l'assignation de telles radiofréquences par
les autorités réglementaires nationales soient fondées sur des
critères objectifs, transparents, non discriminatoires et propor-
tionnés.

2. Les États membres promeuvent l'harmonisation de l'utili-
sation des radiofréquences dans l'ensemble de la Communauté,
qui va de pair avec la nécessité d'assurer une utilisation efficace
de celles-ci, et ce conformément à la décision no 676/2002/CE
(décision «spectre radioélectrique»).

3. Les États membres peuvent prévoir la possibilité, pour les
entreprises, de transférer des droits d'utilisation de radio-
fréquences vers d'autres entreprises.

4. Les États membres veillent à ce que l'intention d'une
entreprise de transférer des droits d'utilisation de radiofré-
quences soit notifiée à l'autorité réglementaire nationale res-
ponsable de l'assignation des fréquences et à ce que tout trans-
fert se déroule conformément à des procédures fixées par l'au-
torité réglementaire nationale et soit rendu public. Les autorités
réglementaires nationales veillent à ce que la concurrence ne
soit pas faussée du fait de telles transactions. Dans les cas où
l'utilisation d'une radiofréquence a été harmonisée par l'appli-
cation de la décision no 676/2002/CE (décision «spectre radio-
électrique») ou par d'autres mesures communautaires, de tels
transferts n'entraînent aucun changement dans l'utilisation de
cette radiofréquence.

Article 10

Numérotation, nommage et adressage

1. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales aient la maîtrise de l'assignation de toutes
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les ressources nationales de numérotation ainsi que de la ges-
tion des plans nationaux de numérotation. Les États membres
veillent à ce que des numéros et des séries de numéros adé-
quats soient fournis pour tous les services de communications
électroniques accessibles au public. Les autorités réglementaires
nationales établissent des procédures d'assignation des res-
sources nationales de numérotation objectives, transparentes et
non discriminatoires.

2. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que
les plans de numérotation et les procédures associées soient
mis en �uvre d'une manière qui assure l'égalité de traitement à
tous les fournisseurs de services de communications électro-
niques accessibles au public. En particulier, les États membres
veillent à ce qu'une entreprise à laquelle est attribuée une
gamme de numéros n'opère aucune discrimination au détri-
ment d'autres fournisseurs de services de communications élec-
troniques en ce qui concerne les séquences de numéros utili-
sées pour donner accès à leurs services.

3. Les États membres veillent à ce que les plans nationaux
de numérotation et tous les ajouts ou modifications apportés
ultérieurement à ceux-ci soient publiés, sous la seule réserve
des restrictions imposées pour des raisons de sécurité natio-
nale.

4. Les États membres soutiennent l'harmonisation des res-
sources de numérotation dans la Communauté lorsque cela est
nécessaire pour favoriser le développement de services pan-
européens. La Commission peut, en statuant conformément à
la procédure visée à l'article 22, paragraphe 3, prendre les
mesures techniques d'application appropriées en la matière.

5. Lorsque cela est approprié afin d'assurer l'interopérabilité
globale des services, les États membres coordonnent leurs posi-
tions au sein des organisations et des instances internationales
où sont prises des décisions concernant des problèmes en
matière de numérotation, de nommage et d'adressage des
réseaux et des services de communications électroniques.

Article 11

Droits de passage

1. Les États membres veillent à ce que, lorsque une autorité
compétente examine:

� une demande en vue de l'octroi de droits pour permettre la
mise en place de ressources sur, au-dessus ou au-dessous
de propriétés publiques ou privées à une entreprise autori-
sée à fournir des réseaux de communications publics, ou

� une demande en vue de l'octroi de droits pour permettre la
mise en place de ressources sur, au-dessus ou au-dessous
de propriétés publiques à une entreprise autorisée à fournir
des réseaux de communications électroniques non publics,

elle:

� agisse sur la base de procédures transparentes et accessibles
au public, appliquées sans discrimination et sans retard, et

� respecte les principes de transparence et de non-discrimina-
tion lorsqu'elle assortit de tels droits de certaines condi-
tions.

Les procédures précitées peuvent être différentes selon que le
demandeur est ou non un fournisseur de réseaux de communi-
cations publics.

2. Les États membres veillent à ce que, lorsque des autorités
publiques ou locales conservent la propriété ou le contrôle
d'entreprises exploitant des réseaux et/ou des services de com-
munications électroniques, il y ait une séparation structurelle
effective entre la fonction responsable de l'octroi des droits
visés au paragraphe 1 et les activités associées à la propriété et
au contrôle.

3. Les États membres veillent à ce qu'il existe des méca-
nismes efficaces permettant aux entreprises d'introduire un
recours devant un organisme indépendant des parties concer-
nées contre des décisions sur l'octroi de droits de mise en place
de ressources.

Article 12

Colocalisation et partage de ressources

1. Lorsqu'une entreprise fournissant des réseaux de commu-
nications électroniques a le droit, aux termes de la législation
nationale, de mettre en place des ressources sur, au-dessus ou
au-dessous de propriétés publiques ou privées, ou peut profiter
d'une procédure d'expropriation ou d'utilisation d'un bien fon-
cier, les autorités réglementaires nationales encouragent le par-
tage de ces ressources ou de ce bien foncier.

2. En particulier lorsque les entreprises sont privées de
l'accès à d'autres possibilités viables du fait de la nécessité de
protéger l'environnement, la santé ou la sécurité publiques, ou
de réaliser des objectifs d'urbanisme ou d'aménagement du ter-
ritoire, les États membres peuvent imposer le partage de res-
sources ou de biens fonciers (y compris la colocalisation phy-
sique) à une entreprise exploitant un réseau de communica-
tions électroniques ou prendre des mesures visant à faciliter la
coordination de travaux publics uniquement après une période
de consultation publique appropriée au cours de laquelle toutes
les parties intéressées doivent avoir la possibilité de donner leur
avis. Ces arrangements de partage ou de coordination peuvent
inclure des règles de répartition des coûts du partage de la res-
source ou du bien foncier.

Article 13

Séparation comptable et rapports financiers

1. Les États membres demandent aux entreprises qui four-
nissent des réseaux de communications publics ou des services
de communications électroniques accessibles au public et qui
jouissent de droits spéciaux ou exclusifs pour la fourniture de
services dans d'autres secteurs dans le même État membre ou
dans un autre État membre:
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a) de tenir une comptabilité séparée pour les activités liées à
la fourniture de réseaux ou de services de communications
électroniques, de la même façon que si ces activités étaient
entreprises par des sociétés juridiquement indépendantes,
de manière à identifier, avec la base de leurs calculs et le
détail des méthodes d'imputation appliquées, tous les élé-
ments de dépenses et de recettes liés à leurs activités asso-
ciées à la fourniture de réseaux ou de services de commu-
nications électroniques, en y incluant une ventilation par
poste des immobilisations et des dépenses structurelles, ou

b) de mettre en place une séparation structurelle pour les acti-
vités liées à la fourniture de réseaux ou de services de com-
munications électroniques.

Les États membres peuvent choisir de ne pas appliquer les exi-
gences visées au premier alinéa aux entreprises dont le chiffre
d'affaires annuel dans les activités liées à la fourniture de
réseaux ou de services de communications électroniques dans
ces États membres est inférieur à 50 millions d'euros.

2. Lorsque des entreprises qui fournissent des réseaux de
communication publics ou des services de communications
électroniques accessibles au public ne sont pas soumises aux
exigences du droit des sociétés et ne remplissent pas les critères
applicables aux petites et moyennes entreprises établis par les
règles comptables du droit communautaire, leurs rapports
financiers sont élaborés, soumis à un audit indépendant et
publiés. L'audit est réalisé conformément aux réglementations
communautaire et nationale applicables.

Cette exigence s'applique également à la séparation comptable
requise au titre du paragraphe 1, premier alinéa, point a).

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 14

Entreprises puissantes sur le marché

1. Lorsque les directives particulières font obligation aux
autorités réglementaires nationales de déterminer si des opéra-
teurs disposent d'une puissance significative sur le marché
conformément à la procédure prévue à l'article 16, les para-
graphes 2 et 3 du présent article s'appliquent.

2. Une entreprise est considérée comme disposant d'une
puissance significative sur le marché si, individuellement ou
conjointement avec d'autres, elle se trouve dans une position
équivalente à une position dominante, c'est-à-dire qu'elle est en
mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de
manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en
fin de compte, des consommateurs.

En particulier, lorsque les autorités réglementaires nationales
procèdent à une évaluation visant à déterminer si deux entre-
prises, ou plus, occupent conjointement une position domi-
nante sur un marché, elles se conforment aux dispositions du
droit communautaire et tiennent le plus grand compte des
«Lignes directrices sur l'analyse du marché et l'évaluation de la
puissance sur le marché» publiées par la Commission confor-

mément à l'article 15. Les critères à respecter pour procéder à
une telle évaluation sont définis à l'annexe II.

3. Lorsqu'une entreprise est puissante sur un marché parti-
culier, elle peut également être considérée comme puissante
sur un marché étroitement lié, lorsque les liens entre les deux
marchés sont tels qu'ils permettent d'utiliser sur un des deux
marchés, par effet de levier, la puissance détenue sur l'autre
marché, ce qui renforce la puissance de l'entreprise sur le
marché.

Article 15

Procédure de définition du marché

1. Après consultation publique et consultation des autorités
réglementaires nationales, la Commission adopte une recom-
mandation sur les marchés pertinents de produits et de services
(ci-après dénommée «la recommandation»). La recommandation
recense, conformément à l'annexe I, les marchés de produits et
de services dans le secteur des communications électroniques
dont les caractéristiques peuvent justifier l'imposition d'obliga-
tions réglementaires fixées dans les directives particulières, sans
préjudice des marchés qui peuvent être définis dans le cadre
d'affaires spécifiques en droit de la concurrence. La Commis-
sion définit les marchés en accord avec les principes du droit
de la concurrence.

La Commission réexamine régulièrement la recommandation.

2. La Commission publie au plus tard à la date d'entrée en
vigueur de la présente directive des lignes directrices sur l'ana-
lyse du marché et l'évaluation de la puissance sur le marché (ci-
après dénommées «lignes directrices») qui sont conformes aux
principes du droit de la concurrence.

3. Les autorités réglementaires nationales tiennent le plus
grand compte de la recommandation et des lignes directrices
pour la définition des marchés pertinents correspondant aux
circonstances nationales, en particulier les marchés géogra-
phiques pertinents sur leur territoire, conformément aux prin-
cipes du droit de la concurrence. Les autorités réglementaires
nationales suivent les procédures prévues aux articles 6 et 7
avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux figurant
dans la recommandation.

4. Après consultation des autorités réglementaires natio-
nales, la Commission peut, agissant conformément à la procé-
dure visée à l'article 22, paragraphe 3, adopter une décision
recensant les marchés transnationaux.

Article 16

Procédure d'analyse de marché

1. Dès que possible après l'adoption de la recommandation
ou de sa mise à jour éventuelle, les autorités réglementaires
nationales effectuent une analyse des marchés pertinents, en
tenant le plus grand compte des lignes directrices. Les États
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membres veillent à ce que cette analyse soit effectuée, le cas
échéant, en coopération avec les autorités nationales chargées
de la concurrence.

2. Lorsque, conformément aux articles 16, 17, 18 ou 19 de
la directive 2002/22/CE (directive «service universel») ou aux
articles 7 ou 8 de la directive 2002/19/CE (directive «accès»),
l'autorité réglementaire nationale est tenue de se prononcer sur
l'imposition, le maintien, la modification, ou la suppression
d'obligations à la charge des entreprises, elle détermine, sur la
base de son analyse de marché visée au paragraphe 1 du pré-
sent article, si un marché pertinent est effectivement concur-
rentiel.

3. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale conclut que
le marché est effectivement concurrentiel, elle n'impose ni ne
maintient l'une quelconque des obligations réglementaires spé-
cifiques visées au paragraphe 2. Dans les cas où des obligations
réglementaires sectorielles s'appliquent déjà, elle supprime ces
obligations pour les entreprises sur ce marché pertinent. Les
parties concernées par cette suppression d'obligations en sont
averties dans un délai approprié.

4. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale détermine
qu'un marché pertinent n'est pas effectivement concurrentiel,
elle identifie les entreprises puissantes sur ce marché conformé-
ment à l'article 14 et impose à ces entreprises les obligations
réglementaires spécifiques appropriées visées au paragraphe 2
du présent article ou maintient ou modifie ces obligations si
elles sont déjà appliquées.

5. Dans le cas de marchés transnationaux recensés dans la
décision visée à l'article 15, paragraphe 4, les autorités régle-
mentaires nationales concernées effectuent conjointement l'ana-
lyse de marché en tenant le plus grand compte des lignes direc-
trices, et se prononcent de manière concertée sur l'imposition,
le maintien, la modification ou la suppression d'obligations
réglementaires sectorielles visées au paragraphe 2 du présent
article.

6. Les mesures prises conformément aux paragraphes 3, 4
et 5 sont soumises aux procédures prévues aux articles 6 et 7.

Article 17

Normalisation

1. La Commission établit, en agissant conformément à la
procédure visée à l'article 22, paragraphe 2, et publie au Journal
officiel des Communautés européennes, une liste de normes et/ou
spécifications destinée à servir de support pour encourager la
fourniture harmonisée de réseaux de communications électro-
niques, de services de communications électroniques et de res-
sources et services associés. Si nécessaire, la Commission peut,
en statuant conformément à la procédure prévue à l'article 22,
paragraphe 2, et après consultation du comité établi par la
directive 98/34/CE, demander que des normes soient élaborées
par les organismes européens de normalisation [le Comité
européen de normalisation (CEN), le Comité européen de nor-
malisation électrotechnique (Cenelec) et l'Institut européen des
normes de télécommunication (ETSI)].

2. Les États membres encouragent l'utilisation des normes
et/ou des spécifications visées au paragraphe 1 pour la fourni-
ture de services, d'interfaces techniques et/ou de fonctions de
réseaux, dans la mesure strictement nécessaire pour assurer
l'interopérabilité des services et améliorer la liberté de choix
des utilisateurs.

Tant que des normes et/ou spécifications n'ont pas été publiées
conformément au paragraphe 1, les États membres encou-
ragent la mise en �uvre des normes et/ou spécifications adop-
tées par les organismes européens de normalisation.

En l'absence de telles normes et/ou spécifications, les États
membres encouragent la mise en �uvre des normes ou recom-
mandations internationales adoptées par l'Union internationale
des télécommunications (UIT), l'Organisation internationale de
normalisation (ISO) ou la Commission électrotechnique inter-
nationale (CEI).

Dans les cas où il existe déjà des normes internationales, les
États membres encouragent les organismes européens de nor-
malisation à utiliser ces normes ou leurs éléments pertinents
comme fondement des normes qu'ils élaborent, sauf lorsque
ces normes internationales ou leurs éléments pertinents
seraient inopérants.

3. Si les normes et/ou les spécifications visées au paragraphe
1 n'ont pas été correctement mises en �uvre, et que de ce fait
l'interopérabilité des services ne peut être assurée dans un ou
plusieurs États membres, la mise en �uvre de ces normes et/ou
spécifications peut être rendue obligatoire selon la procédure
prévue au paragraphe 4, dans la mesure strictement nécessaire
pour assurer cette interopérabilité et améliorer la liberté de
choix des utilisateurs.

4. Lorsque la Commission a l'intention de rendre obligatoire
la mise en �uvre de certaines normes et/ou spécifications, elle
publie un avis au Journal officiel des Communautés européennes et
invite toutes les parties concernées à formuler des remarques.
La Commission, statuant conformément à la procédure visée à
l'article 22, paragraphe 3, rend obligatoire la mise en �uvre
des normes pertinentes, en les mentionnant comme normes
obligatoires dans la liste des normes et/ou des spécifications
publiées au Journal officiel des Communautés européennes.

5. Lorsque la Commission considère que les normes et/ou
les spécifications visées au paragraphe 1 ne contribuent plus à
la fourniture de services de communications électroniques har-
monisés ou ne répondent plus aux besoins des consommateurs
ou entravent le développement technologique, elle les retire de
la liste des normes et/ou spécifications visée au paragraphe 1
en statuant conformément à la procédure visée à l'article 22,
paragraphe 2.

6. Lorsque la Commission considère que les normes et/ou
les spécifications visées au paragraphe 4 ne contribuent plus à
la fourniture de services de communications électroniques har-
monisés ou ne répondent plus aux besoins des consommateurs
ou entravent le développement technologique, elle les retire de
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la liste des normes et/ou spécifications visée au paragraphe 1
en statuant conformément à la procédure visée à l'article 22,
paragraphe 3.

7. Le présent article ne s'applique pas aux exigences essen-
tielles, aux spécifications de l'interface et aux normes harmoni-
sées auxquelles les dispositions de la directive 1999/5/CE s'ap-
pliquent.

Article 18

Interopérabilité des services de télévision numérique
interactive

1. Afin de promouvoir la libre circulation de l'information,
le pluralisme des médias et la diversité culturelle, les États
membres encouragent, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 17, paragraphe 2:

a) les fournisseurs de services de télévision numérique inter-
active distribués au public de la Communauté sur des
plates-formes de télévision numérique interactive, quel que
soit le mode de transmission, à utiliser une API ouverte;

b) les fournisseurs d'équipement de télévision numérique
avancée mis en place pour recevoir des services de télé-
vision numérique interactive sur des plates-formes de télé-
vision numérique interactive à se conformer à une API
ouverte selon les exigences minimales des normes ou spéci-
fications pertinentes.

2. Sans préjudice de l'article 5, paragraphe 1, point b), de la
directive 2002/19/CE (directive «accès»), les États membres
encouragent les propriétaires d'API à rendre accessibles, à des
conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires et
moyennant une rémunération appropriée, toutes les informa-
tions nécessaires pour permettre aux fournisseurs de services
de télévision numérique interactive de fournir tous les services
reposant sur l'API, dans toutes leurs fonctionnalités.

3. Dans un délai d'un an à compter de la date d'application
visée à l'article 28, paragraphe 1, second alinéa, la Commission
examine les effets du présent article. Si l'interopérabilité et le
libre choix des utilisateurs ne sont pas convenablement réalisés
dans un ou plusieurs États membres, la Commission peut inter-
venir conformément à la procédure prévue à l'article 17, para-
graphes 3 et 4.

Article 19

Mesures d'harmonisation

1. Lorsque la Commission, statuant conformément à la pro-
cédure visée à l'article 22, paragraphe 2, adresse des recom-
mandations aux États membres relatives à l'harmonisation de
la mise en �uvre des dispositions de la présente directive et
des directives particulières dans la poursuite des objectifs éta-
blis à l'article 8, les États membres veillent à ce que les autori-
tés réglementaires nationales tiennent le plus grand compte de
ces recommandations dans l'exercice de leurs tâches.
Lorsqu'une autorité réglementaire nationale choisit de ne pas
suivre une recommandation, elle en informe la Commission en
communiquant la motivation de sa position.

2. Lorsque la Commission constate que des divergences au
niveau national dans la réglementation destinée à mettre en
�uvre l'article 10, paragraphe 4, font obstacle au marché
unique, elle peut, statuant conformément à la procédure visée
à l'article 22, paragraphe 3, prendre les mesures techniques
d'application appropriées.

Article 20

Résolution des litiges entre entreprises

1. Lorsqu'un litige survient, en ce qui concerne des obliga-
tions découlant de la présente directive ou des directives parti-
culières, entre des entreprises assurant la fourniture de réseaux
ou de services de communications électroniques dans un seul
État membre, l'autorité réglementaire nationale concernée
prend, à la demande d'une des parties, et sans préjudice des
dispositions du paragraphe 2, une décision contraignante afin
de résoudre le litige dans les meilleurs délais et en tout état de
cause dans un délai de quatre mois, sauf dans des circonstances
exceptionnelles. L'État membre concerné exige que toutes les
parties coopèrent pleinement avec l'autorité réglementaire
nationale.

2. Les États membres peuvent prévoir la possibilité pour les
autorités réglementaires nationales de refuser de résoudre un
litige par une décision contraignante lorsque d'autres méca-
nismes, notamment la médiation, existent et conviendraient
mieux à la résolution du litige en temps utile conformément
aux dispositions de l'article 8. L'autorité réglementaire natio-
nale en informe les parties dans les meilleurs délais. Si, après
une période de quatre mois, le litige n'est pas résolu et si ce
litige n'a pas été porté devant une juridiction par la partie qui
demande réparation, l'autorité réglementaire nationale prend, à
la demande d'une des parties, une décision contraignante afin
de résoudre le litige dans les meilleurs délais et, en tout état de
cause, dans un délai de quatre mois.

3. Pour résoudre un litige, l'autorité réglementaire nationale
est guidée par la poursuite des objectifs établis à l'article 8. Les
obligations que l'autorité réglementaire nationale peut imposer
à une entreprise dans le cadre de la résolution d'un litige sont
conformes aux dispositions de la présente directive ou des
directives particulières.

4. La décision de l'autorité réglementaire nationale est ren-
due publique, dans le respect du secret des affaires. Les parties
concernées reçoivent un exposé complet des motifs de cette
décision.

5. La procédure visée aux paragraphes 1, 3 et 4 ne fait obs-
tacle à ce que l'une des parties engage une action devant une
juridiction.

Article 21

Résolution des litiges transfrontaliers

1. En cas de litige transfrontalier opposant, dans le domaine
couvert par la présente directive ou les directives particulières,
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des parties établies dans des États membres différents, si ledit
litige est de la compétence d'autorités réglementaires nationales
d'au moins deux États membres, la procédure fixée aux para-
graphes 2, 3 et 4 est applicable.

2. Toute partie peut soumettre le litige aux autorités régle-
mentaires nationales concernées. Les autorités réglementaires
nationales coordonnent leurs efforts afin de résoudre le litige,
conformément aux objectifs fixés à l'article 8. Les obligations
imposées à une entreprise par une autorité réglementaire natio-
nale dans le cadre de la résolution d'un litige sont conformes
aux dispositions de la présente directive ou des directives parti-
culières.

3. Les États membres peuvent prévoir la possibilité pour les
autorités réglementaires nationales de refuser conjointement de
résoudre un litige lorsque d'autres mécanismes, notamment la
médiation, existent et conviendraient mieux à la résolution du
litige en temps utile conformément aux dispositions de l'article
8. Elles en informent les parties dans les meilleurs délais. Si
après une période de quatre mois, le litige n'est pas résolu et si
ce litige n'a pas été porté devant une juridiction par la partie
qui demande réparation, les autorités réglementaires nationales
coordonnent leurs efforts pour parvenir à la résolution du litige
conformément aux dispositions prévues à l'article 8.

4. La procédure visée au paragraphe 2 ne fait pas obstacle à
ce que l'une des parties engage une action devant une juridic-
tion.

Article 22

Comité

1. La Commission est assistée par un comité («comité des
communications»).

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 23

Échange d'informations

1. La Commission fournit au comité des communications
toutes les informations pertinentes concernant le résultat des
consultations régulières des représentants des exploitants de
réseaux, des fournisseurs de services, des utilisateurs, des
consommateurs, des fabricants et des syndicats, ainsi que des
pays tiers et des organisations internationales.

2. Le comité des communications, en tenant compte de la
politique communautaire en matière de communications élec-
troniques, promeut l'échange d'informations entre les États
membres ainsi qu'entre les États membres et la Commission
sur la situation et le développement des activités de réglemen-
tation dans le domaine des réseaux et des services de commu-
nications électroniques.

Article 24

Publication d'informations

1. Les États membres assurent la publication d'informations
actualisées sur l'application de la présente directive et des direc-
tives particulières, d'une manière qui permette à toutes les par-
ties intéressées d'accéder aisément à ces informations. Un avis
est publié dans leur journal officiel national, qui précise com-
ment et où ces informations sont publiées. Le premier avis de
ce type est publié avant la date d'application visée à l'article
28, paragraphe 1, second alinéa, après quoi un nouvel avis est
publié à chaque modification de l'information qu'il contient.

2. Les États membres transmettent à la Commission une
copie de chacun de ces avis au moment de leur publication. La
Commission transmet les informations au comité des commu-
nications, s'il y a lieu.

Article 25

Procédures de réexamen

La Commission examine périodiquement le fonctionnement de
la présente directive et fait rapport à ce sujet au Parlement
européen et au Conseil, le premier rapport intervenant au plus
tard trois ans après la date d'application visée à l'article 28,
paragraphe 1, second alinéa. À cet effet, la Commission peut
demander des informations aux États membres, qui les com-
muniquent sans délai indu.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 26

Abrogation

Les directives et décisions suivantes sont abrogées avec effet à
la date d'application visée à l'article 28, paragraphe 1, second
alinéa:

� la directive 90/387/CEE,
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� la décision 91/396/CEE du Conseil du 29 juillet 1991 rela-
tive à la création d'un numéro d'appel d'urgence unique
européen (1),

� la directive 92/44/CEE du Conseil du 5 juin 1992 relative
à l'application de la fourniture d'un réseau ouvert aux
lignes louées (2),

� la décision 92/264/CEE du Conseil du 11 mai 1992 rela-
tive à l'adoption d'un préfixe commun pour l'accès au
réseau téléphonique international dans la Communauté (3),

� la directive 95/47/CE,

� la directive 97/13/CE,

� la directive 97/33/CE,

� la directive 98/10/CE du Parlement européen et du Conseil
du 26 février 1998 concernant l'application de la fourni-
ture d'un réseau ouvert (ONP) à la téléphonie vocale et
l'établissement d'un service universel des télécommuni-
cations dans un environnement concurrentiel (4).

Article 27

Mesures transitoires

Les États membres maintiennent toutes les obligations prévues
par leur législation nationale visées à l'article 7 de la directive
2002/19/CE (directive «accès») et à l'article 16 de la directive
2002/22/CE (directive «service universel») jusqu'au moment où
une détermination est faite concernant ces obligations par une
autorité réglementaire nationale conformément à l'article 16 de
la présente directive.

Les opérateurs de réseaux téléphoniques publics fixes reconnus
par l'autorité réglementaire nationale comme puissants sur le
marché de la fourniture de réseaux et de services téléphoniques
publics fixes en vertu de l'annexe I, première partie, de la direc-
tive 97/33/CE ou de la directive 98/10/CE continuent d'être
considérés comme des «opérateurs notifiés» aux fins du règle-
ment (CE) no 2887/2000 jusqu'au terme de la procédure d'ana-
lyse visée à l'article 16, après quoi ils cessent d'être considérés
comme tels aux fins dudit règlement.

Article 28

Transposition

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 24 juillet
2003. Ils en informent immédiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 25 juillet 2003.

2. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publica-
tion. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

3. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive, ainsi que de toute modi-
fication ultérieure de ces dispositions.

Article 29

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 30

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 7 mars 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
J. C. APARICIO

(1) JO L 217 du 6.8.1991, p. 31.
(2) JO L 165 du 19.6.1992, p. 27. Directive modifiée en dernier lieu

par la décision 98/80/CE de la Commission (JO L 14 du 20.1.1998,
p. 27).

(3) JO L 137 du 20.5.1992, p. 21.
(4) JO L 101 du 1.4.1998, p. 24.
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ANNEXE I

Liste des marchés devant figurer dans la recommandation initiale de la Commission sur les marchés pertinents
de produits et de services visés à l'article 15

1. Marchés visés dans la directive 2002/22/CE (directive «service universel»)

Article 16 � Marchés définis par le cadre réglementaire précédent dans lesquels les obligations devraient être réexa-
minées

La fourniture de raccordements au réseau téléphonique public et l'utilisation de ce réseau en positions déterminées

La fourniture de lignes louées aux utilisateurs finals

2. Marchés visés dans la directive 2002/19/CE (directive «accès»)

Article 7 � Marchés définis par le cadre réglementaire précédent dans lesquels les obligations devraient être réexa-
minées

Interconnexion (directive 97/33/CE)

départ d'appel sur le réseau téléphonique public fixe

terminaison d'appel sur le réseau téléphonique public fixe

services de transit sur le réseau téléphonique public fixe

départ d'appel sur les réseaux téléphoniques publics mobiles

terminaison d'appel sur les réseaux téléphoniques publics mobiles

interconnexion des lignes louées (interconnexion de circuits partiels)

Accès au réseau et accès spécial au réseau (directive 97/33/CEE, directive 98/10/CE)

accès au réseau téléphonique public fixe, y compris dégroupage de l'accès à la boucle locale

accès aux réseaux téléphoniques publics mobiles, y compris la sélection de l'opérateur

Fourniture en gros de lignes louées (directive 92/44/CEE)

fourniture en gros de lignes louées à d'autres fournisseurs de réseaux ou de services de communications élec-
troniques

3. Marchés visés dans le règlement (CE) no 2887/2000

services fournis sur des boucles (à paire torsadée métallique) dégroupées

4. Marchés complémentaires

Le marché national pour les services internationaux d'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile.
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ANNEXE II

Critères à prendre en compte par les autorités réglementaires nationales pour évaluer si deux entreprises, ou
plus, occupent conjointement une position dominante au sens de l'article 14, paragraphe 2, second alinéa

Deux entreprises, ou plus, peuvent occuper conjointement une position dominante au sens de l'article 14 dès lors que,
même s'il n'existe entre elles aucun lien structurel ou autre, elles opèrent dans un marché dont la structure est considé-
rée comme propice à produire des effets coordonnés. Sans préjudice de la jurisprudence de la Cour de justice en la
matière, il est probable qu'une telle situation se produise sur un marché présentant plusieurs caractéristiques appro-
priées, notamment en termes de concentration et de transparence, ainsi que d'autres caractéristiques parmi les suivantes:

� marché arrivé à maturité,

� stagnation ou croissance modérée de la demande,

� faible élasticité de la demande,

� produits homogènes,

� structures de coût analogues,

� parts de marché similaires,

� absence d'innovations techniques, technologie au point,

� absence de capacité excédentaire,

� importantes barrières à l'entrée,

� absence de contre-pouvoir des acheteurs,

� absence de concurrence potentielle,

� diverses sortes de liens informels ou autres entre les entreprises concernées,

� mécanismes de rétorsion,

� absence ou possibilité réduite de concurrence par les prix.

Cette liste n'est pas exhaustive, pas plus que les caractéristiques ne doivent être cumulées. Cette liste entend plutôt illus-
trer seulement les types de critères qui pourraient être utilisés pour étayer des affirmations relatives à l'existence d'une
position dominante conjointe.
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DIRECTIVE 2002/22/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 7 mars 2002

concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de
communications électroniques (directive «service universel»)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (4),

considérant ce qui suit:

(1) La libéralisation du secteur des télécommunications, l'in-
tensification de la concurrence et le choix de plus en
plus vaste de services de communications s'accompa-
gnent d'une action visant à créer un cadre réglementaire
harmonisé qui garantisse la fourniture d'un service uni-
versel. Le concept de service universel devrait évoluer au
rythme des progrès technologiques, des développements
du marché et de l'évolution de la demande des utilisa-
teurs. Le cadre réglementaire établi en 1998 à l'occasion
de la libéralisation totale du marché des télécommunica-
tions dans la Communauté définissait la portée minimale
des obligations de service universel et arrêtait des règles
pour le calcul de leur coût et leur financement.

(2) Aux termes de l'article 153 du traité, la Communauté
doit contribuer à la protection des consommateurs.

(3) La Communauté et les États membres ont pris, dans le
contexte de l'accord de l'Organisation mondiale du com-
merce (OMC) sur les services de télécommunications de
base, des engagements concernant le cadre réglementaire
des réseaux et services de télécommunications. Tout
membre de l'OMC a le droit de définir le type d'obliga-

tions de service universel qu'il entend maintenir. Ces
obligations ne seront pas considérées en elles-mêmes
comme anticoncurrentielles pour autant qu'elles soient
gérées de façon transparente, non discriminatoire et
neutre au regard de la concurrence et ne sont pas plus
astreignantes qu'il n'est nécessaire pour le type de ser-
vice universel défini par le membre.

(4) Garantir un service universel (c'est-à-dire fournir un
ensemble minimal de services déterminés à tous les utili-
sateurs finals à un prix abordable) peut entraîner la four-
niture de certains services à certains utilisateurs finals à
des prix qui s'écartent de ceux découlant de conditions
normales du marché. Toutefois, l'indemnisation des
entreprises désignées pour fournir ces services dans ces
circonstances ne saurait entraîner une quelconque dis-
torsion de la concurrence, à condition que ces entre-
prises désignées soient indemnisées pour le coût net spé-
cifique encouru et que ce coût net soit recouvré par un
moyen neutre du point de vue de la concurrence.

(5) Dans un marché concurrentiel, certaines obligations
devraient s'imposer à l'ensemble des entreprises fournis-
sant des services téléphoniques accessibles au public en
positions déterminées, tandis que d'autres ne devraient
s'imposer qu'aux entreprises puissantes sur le marché ou
qui ont été désignées comme opérateurs de service uni-
versel.

(6) Le point de terminaison du réseau représente, à des fins
réglementaires, la limite entre le cadre réglementaire
relatif aux réseaux et services de communications élec-
troniques et la réglementation applicable aux équipe-
ments terminaux de télécommunication. La définition
du lieu où se trouve le point de terminaison du réseau
relève de l'autorité réglementaire nationale, agissant, le
cas échéant, sur la base d'une proposition présentée par
les entreprises concernées.

(7) Les États membres devraient continuer de veiller à ce
que, sur leur territoire, les services visés au chapitre II
soient mis à la disposition de tous les utilisateurs finals,
au niveau de qualité spécifié, quelle que soit la localisa-
tion géographique de ces derniers et, en fonction des
conditions propres à chaque État membre, à un prix
abordable. Les États membres peuvent, dans le cadre des
obligations de service universel et en fonction des condi-
tions propres à chacun d'eux, arrêter des mesures spéci-
fiques en faveur des consommateurs vivant dans des
zones rurales ou géographiquement isolées pour assurer
leur accès aux services visés au chapitre II, ainsi que le
caractère abordable de ces services, et garantir cet accès

(1) JO C 365 E du 19.12.2000, p. 238 et JO C 332 E du 27.11.2001,
p. 292.

(2) JO C 139 du 11.5.2001, p. 15.
(3) JO C 144 du 16.5.2001, p. 60.
(4) Avis du Parlement européen du 13 juin 2001 (non encore paru au

Journal officiel), position commune du Conseil du 17 septembre
2001 (JO C 337 du 30.11.2001, p. 55) et décision du Parlement
européen du 12 décembre 2001 (non encore parue au Journal offi-
ciel). Décision du Conseil du 14 février 2002.
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dans les mêmes conditions, en particulier aux personnes
âgées, aux handicapés et aux personnes ayant des
besoins sociaux spécifiques. De telles mesures peuvent
également inclure celles qui sont directement ciblées
vers les consommateurs ayant des besoins sociaux spéci-
fiques en apportant une aide à des consommateurs iden-
tifiés, par exemple par le biais de mesures spécifiques,
prises après examen des demandes individuelles, telles
que les remises de dettes.

(8) Une exigence fondamentale du service universel est d'as-
surer aux utilisateurs qui en font la demande un raccor-
dement au réseau téléphonique public en position déter-
minée, à un prix abordable. Cette exigence se limite à
un seul raccordement à bande étroite au réseau, dont la
fourniture peut être limitée par l'État membre à la posi-
tion principale/à la résidence principale de l'utilisateur
final, et ne s'étend pas au réseau numérique à intégra-
tion de services (RNIS), qui offre plusieurs raccorde-
ments pouvant être utilisés simultanément. Aucune
contrainte ne devrait être imposée en ce qui concerne
les moyens techniques utilisés pour la réalisation du rac-
cordement, les technologies avec ou sans fil pouvant
être utilisées indifféremment, ni en ce qui concerne les
opérateurs désignés pour remplir tout ou partie des obli-
gations de service universel. Les raccordements au
réseau téléphonique public en position déterminée
devraient être en mesure d'assurer la transmission de la
parole et la communication de données à des débits suf-
fisants pour accéder à des services en ligne tels que ceux
qui sont proposés sur l'Internet public. La rapidité à
laquelle un utilisateur donné accède à Internet dépend
d'un certain nombre de facteurs, par exemple du ou des
fournisseurs de la connectivité à Internet ou de l'applica-
tion pour laquelle une connexion est établie. Le débit de
données assuré par un raccordement unique à bande
étroite au réseau téléphonique public dépend des capaci-
tés de l'équipement terminal de l'abonné ainsi que du
raccordement. C'est pourquoi il n'est pas indiqué d'exi-
ger un débit de données ou un débit binaire spécifique
au niveau communautaire. Les modems en bande télé-
phonique actuellement disponibles offrent généralement
un débit de données de 56 kbit/s et sont dotés de sys-
tèmes d'adaptation automatique du débit de données en
fonction de la qualité variable des lignes, ce qui peut se
traduire par un débit de données réel inférieur à 56
kbit/s. Une certaine flexibilité est nécessaire, d'une part,
pour que les États membres puissent prendre, en cas de
besoin, les mesures nécessaires pour que les connexions
soient capables de supporter ce débit de données et,
d'autre part, pour que les États membres, le cas échéant,
puissent autoriser des débits de données inférieurs à ce
plafond de 56 kbits/s afin, par exemple, d'exploiter les
capacités des technologies sans fil (y compris les réseaux
sans fil cellulaires), dans le but de fournir un service uni-
versel à une plus grande partie de la population. Cela
peut être particulièrement important dans certains pays
en voie d'adhésion, où le nombre de foyers raccordés au
réseau téléphonique traditionnel demeure relativement
faible. Dans des cas spécifiques où le raccordement au
réseau téléphonique public en position déterminée est
manifestement insuffisant pour assurer un accès satisfai-
sant à Internet, les États membres devraient être en
mesure d'exiger que ce raccordement atteigne le niveau

dont jouit la majorité des abonnés et qui permet l'accès
à Internet. Si ces mesures spécifiques se traduisent par
un coût net à la charge des consommateurs concernés,
cette incidence nette peut être prise en compte dans le
calcul du coût net des obligations de service universel.

(9) Les dispositions de la présente directive n'empêchent pas
les États membres de désigner plusieurs entreprises pour
fournir les éléments de réseau et de service du service
universel. Il peut être demandé aux entreprises désignées
qui fournissent les éléments de réseau de garantir que la
construction et l'entretien sont adéquats et en mesure de
répondre à toutes les demandes raisonnables de raccor-
dement en position déterminée au réseau téléphonique
public et d'accès aux services téléphoniques accessibles
au public en position déterminée.

(10) Un prix abordable s'entend comme un prix défini au
niveau national par les États membres compte tenu de
circonstances nationales spécifiques et peut impliquer
l'établissement d'une tarification commune indépendante
de la position géographique ou de formules tarifaires
spéciales pour répondre aux besoins des utilisateurs à
faibles revenus. Du point de vue du consommateur indi-
viduel, le caractère abordable des prix est lié à sa capa-
cité de surveiller et de maîtriser ses dépenses.

(11) Les services d'annuaires et de renseignements télépho-
niques constituent des outils essentiels pour l'accès aux
services téléphoniques accessibles au public et relèvent
de l'obligation de service universel. Les utilisateurs et les
consommateurs souhaitent des annuaires qui soient
exhaustifs et un service de renseignements téléphoniques
qui couvre l'ensemble des abonnés au téléphone réperto-
riés et leurs numéros (ce qui comprend les numéros de
téléphone fixe et de téléphone mobile); ils désirent que
ces informations soient présentées de façon impartiale.
La directive 97/66/CE du Parlement européen et du
Conseil du 15 décembre 1997 concernant le traitement
des données à caractère personnel et la protection de la
vie privée dans le secteur des télécommunications (1)
assure le droit des abonnés au respect de leur vie privée
quant aux informations personnelles les concernant qui
peuvent figurer dans un annuaire public.

(12) Il est important que les citoyens disposent de postes
téléphoniques payants publics de façon adéquate et que
les utilisateurs soient en mesure d'appeler les numéros
d'urgence et, en particulier, le numéro d'appel d'urgence
unique européen («112»), gratuitement à partir de n'im-
porte quel poste téléphonique, y compris d'un téléphone

(1) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1.
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payant public, sans avoir à utiliser de moyens de paie-
ment. Le manque d'information sur l'existence du «112»
prive les citoyens de la sûreté additionnelle que repré-
sente un tel numéro au niveau européen, en particulier
lors de leurs déplacements dans d'autres États membres.

(13) Les États membres devraient prendre les mesures qui
conviennent pour garantir aux utilisateurs handicapés et
aux utilisateurs ayant des besoins sociaux spécifiques
l'accès à tous les services téléphoniques accessibles au
public en position déterminée et le caractère abordable
de ces services. Les mesures particulières destinées aux
utilisateurs handicapés pourraient consister notamment,
le cas échéant, dans la mise à disposition de téléphones
publics accessibles, de téléphones publics textuels, ou
des mesures équivalentes, pour les sourds et les per-
sonnes souffrant de troubles d'élocution, la fourniture
gratuite de services tels que les services de renseigne-
ments téléphoniques, ou des mesures équivalentes, pour
les aveugles et les malvoyants, et la fourniture sur
demande de factures détaillées selon des formules de
substitution pour les aveugles ou les malvoyants. Des
mesures particulières pourraient également s'avérer
nécessaires pour permettre aux utilisateurs handicapés et
aux utilisateurs ayant des besoins sociaux spécifiques
d'accéder aux services d'urgence («112») et de leur don-
ner une possibilité de choix entre différents opérateurs
ou fournisseurs de service similaire à celle des autres
consommateurs. Des normes de qualité de service ont
été définies en relation avec différents indicateurs per-
mettant d'évaluer la qualité des services obtenus par les
abonnés et la mesure dans laquelle les entreprises dési-
gnées assumant des obligations de service universel par-
viennent à se conformer à ces normes. Des normes de
qualité de service n'existent pas encore en ce qui
concerne les utilisateurs handicapés. Des normes de per-
formance et des indicateurs ad hoc devraient, comme le
prévoit l'article 11, être définis pour les utilisateurs han-
dicapés. De plus, les autorités réglementaires nationales
devraient pouvoir réclamer la publication des données
relatives aux performances s'agissant de la qualité du ser-
vice dès lors que des normes et indicateurs de ce type
auront été définis. Le fournisseur de service universel ne
devrait pas prendre de mesures empêchant les utilisa-
teurs de tirer pleinement avantage des services offerts
par d'autres opérateurs ou fournisseurs de service, en
combinaison avec les services qu'il offre lui-même dans
le cadre du service universel.

(14) Étant donné l'importance de l'accès au réseau télépho-
nique public en position déterminée, et de son utilisa-
tion, celui-ci devrait être mis à la disposition de toute
personne qui en fait la demande raisonnable. Conformé-
ment au principe de subsidiarité, il revient aux États
membres de décider, sur la base de critères objectifs,
quelles entreprises doivent assumer des obligations de
service universel aux fins de la présente directive,
compte tenu, le cas échéant, de la capacité et de la dis-
position des entreprises à accepter tout ou partie de ces
obligations. Il importe que les obligations de service uni-
versel soient remplies de la façon la plus efficace afin
que, d'une manière générale, les utilisateurs paient des
prix qui correspondent à une couverture des coûts effi-
cace. De même, il est important que les opérateurs de
service universel préservent l'intégrité du réseau et main-
tiennent la continuité et la qualité du service. L'intensifi-
cation de la concurrence et l'élargissement de choix mul-

tiplient les possibilités de faire assumer tout ou partie
des obligations de service universel par des entreprises
autres que celles qui sont puissantes sur le marché. Dès
lors, les obligations de service universel pourraient, dans
certains cas, incomber à des opérateurs utilisant les
moyens les plus efficaces au regard de leur coût pour
fournir des accès et des services, y compris par des pro-
cédures de sélection concurrentielles ou comparatives.
Ces obligations pourraient figurer parmi les conditions à
remplir pour être autorisé à fournir des services acces-
sibles au public.

(15) Les États membres devraient surveiller la situation des
consommateurs en ce qui concerne l'utilisation des ser-
vices téléphoniques accessibles au public et, en particu-
lier, le caractère abordable de ces services. Le caractère
abordable du service téléphonique est lié à l'information
que les utilisateurs reçoivent concernant les dépenses
d'utilisation du téléphone ainsi que le coût relatif de
l'utilisation du téléphone par rapport à d'autres services;
il est également lié à la capacité des consommateurs de
maîtriser leurs dépenses. Le caractère abordable du ser-
vice implique donc de conférer un certain pouvoir aux
consommateurs par le truchement des obligations de
service universel auxquelles sont soumises les entreprises
désignées pour les assumer. Ces obligations portent sur
la fourniture d'un niveau déterminé de facturation détail-
lée, la possibilité pour les consommateurs d'interdire de
façon sélective certains appels (tels que les appels à tarif
élevé pour des services à taux majoré), de maîtriser leurs
dépenses grâce à des moyens de prépaiement et de
décompter leurs frais de raccordement préalables. Ces
mesures devront probablement être revues ou modifiées
pour tenir compte de l'évolution du marché. Les condi-
tions en vigueur n'imposent pas aux opérateurs assu-
mant des obligations de service universel d'avertir les
abonnés lorsqu'un seuil prédéterminé de dépenses a été
franchi ou qu'une anomalie apparaît dans la structure
des appels. Un réexamen futur des dispositions législa-
tives applicables devrait considérer l'éventuelle nécessité
d'alerter les abonnés dans de telles circonstances.

(16) Sauf en cas de retard ou de défaut de paiement persis-
tants, le consommateur devrait être protégé des risques
d'interruption immédiate du raccordement au réseau
pour cause de facture impayée et conserver, notamment
s'il y a contestation d'une facturation élevée des services
à taux majoré, un accès aux services téléphoniques de
base tant que le différend n'est pas résolu. Les États
membres peuvent décider qu'un tel accès ne peut être
maintenu que si l'abonné continue à payer les frais de
location de la ligne.

(17) La qualité et le prix sont des facteurs déterminants sur
un marché concurrentiel et les autorités réglementaires
nationales devraient être en mesure de contrôler le
niveau de qualité du service atteint par les entreprises
qui ont été désignées pour assumer des obligations de
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service universel. En ce qui concerne la qualité du ser-
vice atteinte par ces entreprises, les autorités réglemen-
taires nationales devraient être à même de prendre les
mesures appropriées qu'elles jugent nécessaires. Les
autorités réglementaires nationales devraient également
être à même de contrôler la qualité des services fournis
par d'autres entreprises proposant des réseaux télépho-
niques publics et/ou des services téléphoniques acces-
sibles au public à des utilisateurs en positions détermi-
nées.

(18) Les États membres devraient, lorsqu'il y a lieu, établir
des mécanismes de financement du coût net afférent aux
obligations de service universel dans les cas où il est
démontré que ces obligations ne peuvent être assumées
qu'à perte ou à un coût net qui dépasse les conditions
normales d'exploitation commerciale. Il importe de veil-
ler à ce que le coût net découlant des obligations de ser-
vice universel soit correctement calculé et que les finan-
cements éventuels entraînent un minimum de distor-
sions pour le marché et les entreprises, et sont compa-
tibles avec les dispositions des articles 87 et 88 du
traité.

(19) Le calcul du coût net du service universel devrait tenir
dûment compte des dépenses et des recettes, ainsi que
des avantages immatériels découlant de la fourniture du
service universel, mais ne devrait pas compromettre
l'objectif général d'une structure des tarifs qui rende
compte des coûts. Les coûts nets qui découlent des obli-
gations de service universel devraient être calculés selon
des procédures transparentes.

(20) Tenir compte des avantages immatériels revient à dire
qu'une estimation, en termes monétaires, des avantages
indirects qu'une entreprise tire du fait de sa position en
tant que fournisseur du service universel, devrait être
déduite du coût net direct des obligations de service uni-
versel afin de déterminer le coût d'ensemble.

(21) Lorsqu'une obligation de service universel représente
une charge excessive pour une entreprise, il y a lieu
d'autoriser les États membres à établir des mécanismes
efficaces de couverture des coûts nets. L'une des mé-
thodes de couverture des coûts nets afférents aux obliga-
tions du service universel est le prélèvement sur des
fonds publics. Il est également envisageable de compen-
ser les coûts nets établis en mettant l'ensemble des utili-
sateurs à contribution de manière transparente par le
biais de taxes prélevées sur les entreprises. Les États
membres devraient être en mesure de financer les coûts
nets des différents éléments du service universel par des
mécanismes divers et/ou de financer les coûts nets de
certains éléments ou de tous ces éléments soit par l'un
de ces mécanismes soit par une combinaison des deux.
Dans le cas d'une mise à contribution des entreprises,
les États membres devraient veiller à ce que la méthode
de répartition du prélèvement s'appuie sur des critères
objectifs et non discriminatoires et respecte le principe
de proportionnalité. Ce principe n'empêche pas les États
membres d'exempter de contribution les nouveaux arri-
vants dont la part de marché n'est pas encore significa-

tive. Les mécanismes de financement devraient avoir
pour but d'assurer la participation des acteurs du mar-
ché au seul financement des obligations de service uni-
versel, et non à des activités qui ne seraient pas directe-
ment liées à la fourniture du service universel. Les méca-
nismes de couverture devraient, dans tous les cas, res-
pecter les principes du droit communautaire et, en parti-
culier dans le cas de mécanismes de répartition du
financement, ceux de la non-discrimination et de la pro-
portionnalité. Un mécanisme de financement devrait être
conçu de telle manière que les utilisateurs d'un État
membre ne contribuent pas à la couverture des coûts
du service universel dans un autre État membre, par
exemple lorsqu'ils effectuent des appels d'un État
membre à l'autre.

(22) Lorsque les États membres décident de financer le coût
net des obligations de service universel par des fonds
publics, ce financement devrait être entendu comme
comprenant un financement au titre des budgets publics
généraux, y compris d'autres sources publiques de finan-
cement, telles que les loteries de l'État.

(23) Le coût net des obligations de service universel peut être
réparti entre toutes les entreprises ou certains groupes
spécifiés d'entreprises. Les États membres devraient veil-
ler à ce que le mécanisme de répartition respecte les
principes de transparence, de distorsion minimale du
marché, de non-discrimination et de proportionnalité.
Par «distorsion minimale du marché», on entend que les
contributions devraient être récupérées d'une manière
qui, dans la mesure du possible, réduise au minimum
l'incidence de la charge financière supportée par les utili-
sateurs finals, par exemple par une répartition des
contributions aussi large que possible.

(24) Les autorités réglementaires nationales devraient s'assu-
rer que les entreprises bénéficiant d'un financement du
service universel fournissent des informations suffisam-
ment détaillées sur les éléments spécifiques à financer
afin de justifier leur demande. Les régimes des États
membres relatifs au calcul du coût et au financement
des obligations de service universel devraient être com-
muniqués à la Commission pour vérification de leur
compatibilité avec le traité. Il existe des éléments incitant
les opérateurs désignés à relever le coût net évalué des
obligations de service public. En conséquence, les États
membres devraient garantir une transparence effective et
vérifier les montants correspondants au financement des
obligations de service universel.

(25) Les marchés des communications ne cessent d'évoluer
en termes de services utilisés et de moyens techniques
employés pour fournir ces services aux utilisateurs. Les
obligations de service universel, qui sont définies au
niveau communautaire, devraient être périodiquement
revues afin d'en modifier ou d'en redéfinir la portée. Ce
réexamen devrait tenir compte de l'évolution des condi-
tions sociales, commerciales et technologiques et du fait
que toute modification de la portée de ces obligations
devrait faire l'objet du double test de la disponibilité de
ces services pour une grande majorité de la population
et du risque d'exclusion sociale qui en découle pour
ceux qui n'ont pas les moyens financiers d'y accéder. Il
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conviendrait de veiller à ce qu'une modification de la
portée des obligations de service universel ne favorise
pas artificiellement certains choix technologiques aux
dépens d'autres options, n'impose pas une charge finan-
cière disproportionnée aux entreprises du secteur (hypo-
théquant ainsi les progrès et l'innovation sur le marché)
et ne fasse pas injustement retomber le poids du finan-
cement sur les consommateurs ayant de faibles revenus.
Toute modification de la portée des obligations de ser-
vice universel implique nécessairement que les éventuels
coûts nets puissent être financés grâce aux mécanismes
autorisés par la présente directive. Les États membres ne
sont pas autorisés à imposer aux acteurs du marché des
contributions financières au titre de mesures qui ne re-
lèvent pas des obligations de service universel. Chaque
État membre reste libre d'imposer des mesures spéciales
(ne relevant pas des obligations de service universel) et
de les financer conformément au droit communautaire,
mais pas par le biais de contributions provenant des
acteurs du marché.

(26) Une concurrence plus effective sur l'ensemble des mar-
chés d'accès et de services élargira le choix proposé aux
utilisateurs. Le degré de concurrence et de choix effectifs
varie au sein de la Communauté et, dans les États
membres, entre les régions géographiques et entre les
divers marchés d'accès et de services. Certains utili-
sateurs peuvent être entièrement tributaires de l'accès ou
des services fournis par une entreprise puissante sur le
marché. D'une manière générale, par souci d'efficacité et
pour favoriser une concurrence réelle, il est important
que les services fournis par une entreprise puissante sur
le marché reflètent leurs coûts. Par souci d'efficacité et
pour des raisons sociales, les tarifs pratiqués vis-à-vis des
utilisateurs finals devraient refléter les conditions de la
demande ainsi que la situation des coûts pour autant
que cela n'entraîne pas de distorsions de la concurrence.
Le risque existe qu'une entreprise puissante sur le mar-
ché utilise différents moyens pour en empêcher l'accès
ou pour fausser la concurrence, par exemple en prati-
quant des prix excessifs, en imposant un groupage des
services fournis aux particuliers ou en privilégiant de
manière injustifiée certains clients. Les autorités régle-
mentaires nationales devraient dès lors être habilitées, en
dernier ressort et après un examen approprié, à imposer
à une entreprise puissante sur le marché une réglemen-
tation des prix de détail. Des règles d'encadrement des
prix, une péréquation géographique ou d'autres instru-
ments analogues, ainsi que des mesures non réglemen-
taires comme des comparaisons entre prix de détail
accessibles à tous, peuvent être utilisés pour atteindre le
double objectif de la promotion d'une concurrence effec-
tive sur les marchés et de la satisfaction de l'intérêt
public, qui passe, par exemple, par le maintien du
caractère abordable des services téléphoniques au profit
de certains consommateurs. Pour pouvoir exercer leurs
fonctions réglementaires dans ce domaine, et notam-
ment imposer des contrôles sur les tarifs, les autorités
réglementaires nationales doivent pouvoir accéder aux
informations utiles en matière de comptabilité des coûts.

Toutefois, des contrôles réglementaires relatifs à la tarifi-
cation de détail ne devraient être appliqués que lorsque
les autorités réglementaires nationales estiment que les
mesures applicables aux prix de gros ou les mesures
relatives à la sélection ou présélection des opérateurs ne
permettraient pas, contrairement au but recherché, de
garantir une réelle concurrence et de défendre l'intérêt
public.

(27) Lorsqu'une autorité réglementaire nationale impose
l'obligation de mettre en �uvre un système de compta-
bilité des coûts afin d'aider à contrôler les tarifs, elle
peut elle-même entreprendre une vérification annuelle
afin de veiller à la conformité avec ce système de comp-
tabilité des coûts, à condition de disposer du personnel
qualifié adéquat; ou elle peut demander que la vérifica-
tion soit effectuée par un autre organisme qualifié, indé-
pendant de l'opérateur concerné.

(28) Il est jugé nécessaire de maintenir en application les dis-
positions en vigueur concernant les services de lignes
louées énoncées dans la législation communautaire rela-
tive aux télécommunications, et notamment dans la
directive 92/44/CEE du Conseil du 5 juin 1992 relative
à l'application de la fourniture d'un réseau ouvert aux
lignes louées (1), jusqu'à ce que les autorités réglemen-
taires nationales décident, conformément aux procédures
d'analyse de marché décrites dans la directive
2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du
7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun
pour les réseaux et les services de communications élec-
troniques (directive «cadre») (2), que ces dispositions ne
sont plus nécessaires sur le marché national devenu suf-
fisamment concurrentiel. Le degré de concurrence ne
sera vraisemblablement pas le même ni sur les différents
marchés de lignes louées dans le cadre de l'ensemble
minimal, ni sur l'ensemble du territoire. En effectuant
l'analyse du marché, les autorités réglementaires natio-
nales devraient procéder à des évaluations distinctes
pour chaque marché de lignes louées dans le cadre de
l'ensemble minimal, en tenant compte de sa dimension
géographique. Les services de lignes louées sont des ser-
vices obligatoires qui doivent être fournis sans l'interven-
tion d'aucun mécanisme de compensation. La fourniture
de lignes louées en dehors du cadre de l'ensemble mini-
mal de lignes louées devrait être couverte par des dispo-
sitions réglementaires générales applicables au marché
de détail et non par les exigences spécifiques relatives à
la fourniture de l'ensemble minimal.

(29) Les autorités réglementaires nationales peuvent égale-
ment, à la lumière d'une analyse du marché pertinent,
demander aux opérateurs de téléphonie mobile puissants
sur le marché de permettre à leurs abonnés d'accéder
aux services de tout fournisseur interconnecté de ser-
vices téléphoniques accessibles au public soit à chaque
appel soit au moyen d'une présélection.

(1) JO L 165 du 19.6.1992, p. 27. Directive modifiée en dernier lieu
par la décision 98/80/CE de la Commission (JO L 14 du 20.1.1998,
p. 27).

(2) Voir page 33 du présent Journal officiel.
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(30) Le contrat est un instrument important aux mains des
utilisateurs et des consommateurs pour garantir un
niveau minimal de transparence de l'information et de
sécurité juridique. La plupart des fournisseurs de services
dans un environnement concurrentiel concluent des
contrats avec leurs clients pour des raisons d'opportunité
commerciale. Outre les dispositions de la présente direc-
tive, les exigences de la législation communautaire en
vigueur en matière de protection des consommateurs
dans le domaine des contrats, en particulier la directive
93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les
clauses abusives dans les contrats conclus avec les
consommateurs (1) et la directive 97/7/CE du Parlement
européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la
protection des consommateurs en matière de contrats à
distance (2), s'appliquent aux transactions effectuées par
les consommateurs sur des réseaux et des services élec-
troniques. En particulier, les consommateurs devraient
jouir d'un niveau minimal de sécurité juridique dans
leurs relations contractuelles avec leur fournisseur direct
de services téléphoniques, de manière à ce que les
termes du contrat, les conditions, la qualité du service,
les modalités de résiliation du contrat et de cessation du
service, les mesures de compensation et le mode de
règlement des litiges soient spécifiés dans le contrat.
Lorsque des fournisseurs de services autres que des four-
nisseurs directs de services téléphoniques concluent des
contrats avec les consommateurs, ceux-ci doivent conte-
nir les mêmes informations. Les mesures assurant la
transparence des prix, des tarifs et des conditions aide-
ront les consommateurs à opérer des choix optimaux et
à tirer ainsi pleinement parti de la concurrence.

(31) Les utilisateurs finals devraient avoir accès aux informa-
tions mises à la disposition du public concernant les ser-
vices de communications. Les États membres devraient
pouvoir contrôler la qualité des services offerts sur leur
territoire. Les autorités réglementaires nationales
devraient, dans tous les cas, être en mesure de recueillir
des informations sur la qualité des services offerts sur le
territoire national, sur la base de critères qui permettent
la comparaison entre les fournisseurs de services et entre
les États membres. Les entreprises fournissant des ser-
vices de communications dans un environnement
concurrentiel sont susceptibles de mettre des informa-
tions adéquates et actualisées concernant ces services à
la disposition du public pour des raisons d'opportunité
commerciale. Cela étant, les autorités réglementaires
nationales devraient pouvoir exiger la publication de ces
informations lorsqu'il est démontré qu'elles ne sont pas
réellement mises à la disposition du public.

(32) Les utilisateurs finals devraient pouvoir jouir d'une
garantie d'interopérabilité pour l'ensemble des équipe-
ments commercialisés dans la Communauté pour la
réception de programmes de télévision numérique. Les
États membres devraient être à même d'exiger l'adoption
de normes harmonisées minimales en ce qui concerne
ces équipements. Ces normes pourraient être adaptées
de temps à autre pour tenir compte de l'évolution des
technologies et des marchés.

(33) Il est souhaitable que les consommateurs puissent béné-
ficier de la connectivité la plus complète possible aux
récepteurs de télévision numérique. L'interopérabilité est
une notion en évolution sur des marchés dynamiques.
Les organismes de normalisation devraient faire tout leur
possible pour veiller à ce que des normes adéquates évo-
luent au même rythme que les technologies concernées.
Il est tout aussi important de veiller à ce que des
connecteurs soient disponibles sur les équipements de
télévision qui sont en mesure de transférer tous les élé-
ments nécessaires d'un signal numérique, y compris les
flux audio et vidéo, les informations relatives à l'accès
conditionnel, les informations sur les services, les infor-
mations relatives à l'interface de programme d'applica-
tion (API) et les informations sur la protection anti-
copie. La présente directive garantit donc que la fonc-
tionnalité de l'interface ouverte des ensembles de télévi-
sion numérique n'est pas limitée par des exploitants de
réseau, des fournisseurs de services ou des équipemen-
tiers et continue d'évoluer conformément à l'évolution
technologique. Pour l'affichage et la présentation des ser-
vices de télévision numérique interactive, la réalisation
d'une norme commune par le biais d'un mécanisme qui
reflète les lois du marché est reconnue comme favorable
au consommateur. Les États membres et la Commission
peuvent prendre des initiatives de politiques, compa-
tibles avec le traité, pour encourager cette évolution.

(34) Tous les utilisateurs finals devraient continuer à bénéfi-
cier de l'accès aux services d'assistance par opérateur/
opératrice quel que soit l'organisme qui fournit l'accès
au réseau téléphonique public.

(35) La prestation de services de renseignements télépho-
niques et d'annuaires est d'ores et déjà ouverte à la
concurrence. Les dispositions de la présente directive
complètent celles de la directive 97/66/CE en accordant
aux abonnés le droit de voir figurer les données person-
nelles les concernant dans un annuaire imprimé ou élec-
tronique. Tous les fournisseurs de service attribuant des
numéros de téléphone à leurs abonnés sont tenus de
mettre à leur disposition des informations utiles selon
des modalités équitables, tenant compte des coûts et
non discriminatoires.

(36) Il est important que les utilisateurs puissent appeler le
numéro d'appel d'urgence unique européen «112», et
tout autre numéro national d'urgence, gratuitement à
partir de n'importe quel poste téléphonique, y compris
d'un poste téléphonique payant public, sans avoir à utili-
ser de moyens de paiement. Les États membres devraient
déjà avoir pris les arrangements nécessaires les mieux
adaptés à l'organisation nationale des dispositifs d'ur-
gence pour garantir que les appels lancés vers ce
numéro reçoivent une réponse appropriée et soient
acheminés de façon adéquate jusqu'à leurs destinataires.
Les informations concernant la position de l'appelant
qui doivent être mises à la disposition des services d'ur-
gence, dans la mesure où cela est techniquement pos-
sible, amélioreront le niveau de protection et la sécurité
des utilisateurs du «112» et aideront les services d'ur-
gence dans l'accomplissement de leur mission, à condi-
tion que le transfert des appels et des données associées
vers les services d'urgence concernés soit garanti. La
réception et l'utilisation de ces informations devraient
respecter la législation communautaire pertinente dans

(1) JO L 95 du 21.4.1993, p. 29.
(2) JO L 144 du 4.6.1997, p. 19.
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le domaine du traitement des données personnelles. Les
progrès constants des technologies de l'information ren-
dront progressivement possible le traitement simultané
de plusieurs langues sur les réseaux à un coût raison-
nable. Cette évolution constituera à son tour une sécu-
rité supplémentaire pour les citoyens européens qui uti-
liseront le numéro d'appel d'urgence «112».

(37) Il est indispensable que les citoyens européens et les
entreprises européennes puissent facilement accéder aux
services téléphoniques internationaux. Le «00» a déjà été
désigné comme le préfixe commun pour l'accès au
réseau téléphonique international dans la Communauté.
Des arrangements spécifiques permettant d'effectuer des
appels entre des localités adjacentes de part et d'autre de
la frontière de deux États membres peuvent être pris ou
prorogés. L'UIT a attribué, conformément à sa recom-
mandation E.164, le code «3883» à l'espace de numéro-
tation téléphonique européen (ETNS). Afin de garantir la
connexion des appels à l'ETNS, les entreprises exploitant
des réseaux téléphoniques publics devraient veiller à ce
que les appels utilisant le code «3883» soient directe-
ment ou indirectement interconnectés aux réseaux de
l'ETNS, spécifiés dans les normes ETSI (Institut européen
des normes de télécommunication) pertinentes. Ces
arrangements d'interconnexion devraient être régis par
les dispositions de la directive 2002/19/CE du Parlement
européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l'accès
aux réseaux de communications électroniques et aux
ressources associées, ainsi qu'à leur interconnexion
(directive «accès») (1).

(38) L'accès par les utilisateurs finals à toutes les ressources
de numérotation existantes dans la Communauté est une
condition essentielle en vue d'un marché unique. Cet
accès devrait porter sur l'appel gratuit, le taux majoré et
d'autres numéros non géographiques, sauf lorsque
l'abonné appelé a choisi, pour des raisons commerciales,
de limiter l'accès par des appelants situés dans certaines
zones géographiques. Les tarifs appliqués aux parties
appelant en dehors de l'État membre concerné ne
doivent pas être les mêmes que ceux appliqués aux par-
ties appelant depuis cet État membre.

(39) La numérotation au clavier et l'identification de la ligne
appelante sont normalement disponibles sur les centraux
téléphoniques modernes et peuvent donc être progressi-
vement étendues moyennant une dépense minime, voire
nulle. La numérotation au clavier est de plus en plus uti-
lisée en interaction avec des services et compléments de
services spéciaux, y compris des services à valeur ajou-
tée, et les utilisateurs qui n'en bénéficient pas peuvent
être dans l'impossibilité d'accéder à ces services. Les
États membres ne sont pas tenus d'imposer la fourniture
de ces compléments de services lorsque ceux-ci sont déjà
disponibles. La directive 97/66/CE protège la vie privée
des utilisateurs dans le cadre de la facturation détaillée
en leur donnant les moyens de protéger leur droit au
respect de la vie privée en cas d'identification de la ligne
appelante. Le développement de ces services sur une
base paneuropéenne profiterait aux consommateurs et
est encouragé par la présente directive.

(40) La portabilité du numéro est un élément moteur du
choix du consommateur et du jeu effectif de la concur-
rence dans un environnement concurrentiel des télécom-
munications; c'est pourquoi les utilisateurs finals qui en
font la demande devraient pouvoir conserver leur(s)
numéro(s) sur le réseau téléphonique public quel que
soit l'organisme qui fournit le service. La fourniture de
ce complément de services entre des raccordements au
réseau téléphonique public en positions déterminées et
indéterminées n'est pas couverte par la présente direc-
tive. Cependant, les États membres peuvent prendre des
dispositions permettant d'assurer la portabilité des
numéros entre des réseaux fournissant des services en
position déterminée et des réseaux mobiles.

(41) L'incidence de la portabilité des numéros est considéra-
blement renforcée par la transparence des informations
sur la tarification, que ce soit pour les utilisateurs finals
qui conservent leur numéro comme pour les utilisateurs
finals qui appellent ceux qui ont conservé leur numéro.
Les autorités réglementaires nationales devraient, dans la
mesure du possible, favoriser une transparence adéquate
de la tarification dans le cadre de la mise en �uvre de la
portabilité des numéros.

(42) Pour faire en sorte que les prix d'interconnexion liés à la
fourniture de la portabilité des numéros sont fixés en
fonction du coût, les autorités réglementaires nationales
peuvent également prendre en compte les prix pratiqués
sur des marchés comparables.

(43) À l'heure actuelle, les États membres imposent certaines
obligations de diffusion («must carry») sur les réseaux
pour la diffusion au public d'émissions de radio ou de
télévision. Les États membres devraient être en mesure
d'imposer aux entreprises sous leur juridiction, en consi-
dération d'intérêts publics légitimes et uniquement lors-
que cela est nécessaire pour atteindre des objectifs d'in-
térêt général clairement définis par eux conformément
au droit communautaire, des obligations qui devraient
être proportionnées, transparentes et soumises à un
réexamen périodique. Les obligations de diffuser («must
carry») imposées par les États membres devraient être
raisonnables; en d'autres termes, elles devraient être pro-
portionnées et transparentes compte tenu d'objectifs
d'intérêt général clairement définis, et pourraient, le cas
échéant, s'accompagner d'une disposition prévoyant une
rémunération proportionnée. Ces obligations de diffuser
(«must carry») peuvent comprendre la transmission de
services spécialement destinés à permettre un accès
convenable des utilisateurs handicapés.

(44) Les réseaux utilisés pour la diffusion publique d'émis-
sions de radio ou de télévision comprennent les réseaux
de télédistribution et les réseaux de diffusion par satellite
et terrestre. Ils peuvent également inclure d'autres
réseaux dans la mesure où un nombre significatif d'utili-
sateurs finals utilisent ces réseaux comme leurs moyens
principaux de réception d'émissions de radio ou de télé-
vision.(1) Voir page 7 du présent Journal officiel.
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(45) Les services fournissant un contenu, tels qu'une offre de
vente de contenus de radiodiffusion sonore ou de télé-
vision, ne sont pas couverts par le cadre réglementaire
commun pour les réseaux et services de communica-
tions électroniques. Les fournisseurs de ces services ne
devraient pas être soumis aux obligations de service uni-
versel pour ces activités. La présente directive est, par
conséquent, sans préjudice des mesures arrêtées au
niveau national, conformément à la législation commu-
nautaire, à l'égard de ces services.

(46) Lorsqu'un État membre cherche à assurer la prestation
d'autres services spécifiques sur l'ensemble du territoire
national, les obligations imposées à cette fin devraient
satisfaire le critère de la rentabilité et ne pas relever du
service universel. En conséquence, les États membres
peuvent prendre des mesures supplémentaires (par
exemple, favoriser le développement d'infrastructures ou
de services dans des circonstances où le marché ne
répond pas de manière satisfaisante aux exigences des
utilisateurs finals ou des consommateurs), conformé-
ment à la législation communautaire. En réponse à l'ini-
tiative «eEurope» lancée par la Commission, le Conseil
européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000 a appelé
les États membres à faire en sorte que l'ensemble des
établissements scolaires aient accès à Internet et à des
ressources multimédias.

(47) Dans le contexte d'un environnement concurrentiel, le
point de vue des parties intéressées, y compris des utili-
sateurs et des consommateurs, devrait être pris en
compte par les autorités réglementaires nationales
lorsqu'elles abordent des questions liées aux droits des
utilisateurs finals. Il conviendrait de mettre à disposition
des procédures efficaces pour le règlement des différends
opposant, d'un côté, les consommateurs et, de l'autre,
les entreprises fournissant des services de communica-
tions accessibles au public. Les États membres devraient
tenir dûment compte de la recommandation 98/257/CE
de la Commission du 30 mars 1998 concernant les
principes applicables aux organes responsables pour la
résolution extrajudiciaire des litiges de consomma-
tion (1).

(48) La coréglementation pourrait constituer une manière
adéquate d'encourager des normes de qualité renforcées
et des prestations de services améliorées. Les méca-
nismes de coréglementation devraient être guidés par les
mêmes principes que la réglementation formelle, à
savoir qu'ils devraient être objectifs, justifiés, proportion-
nels, non discriminatoires et transparents.

(49) La présente directive devrait prévoir certains éléments
concernant la protection des consommateurs, notam-
ment la clarté des conditions contractuelles et des
moyens de règlement des litiges, et la transparence des
tarifs pour les consommateurs. Elle devrait également
inciter à en étendre le bénéfice à d'autres catégories
d'utilisateurs finals, spécialement les petites et moyennes
entreprises.

(50) Les dispositions de la présente directive ne s'opposent
pas à ce qu'un État membre prenne des mesures justi-
fiées par les raisons évoquées aux articles 30 et 46 du
traité, et en particulier les raisons touchant à la sécurité
publique, l'ordre public et la moralité publique.

(51) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à
savoir la fixation d'un niveau de service universel de
télécommunications commun à l'ensemble des utilisa-
teurs européens et l'harmonisation des conditions per-
mettant l'accès aux réseaux téléphoniques publics en
position déterminée et aux services téléphoniques cor-
respondants accessibles au public et leur utilisation et
aussi l'instauration d'un cadre harmonisé pour la régle-
mentation des services de communications électro-
niques, des réseaux de communications électroniques et
des ressources associées, ne peuvent être réalisés de
manière satisfaisante par les États membres et peuvent
donc, en raison des dimensions et des effets de l'action,
être mieux réalisés au niveau communautaire, la Com-
munauté peut prendre des mesures conformément au
principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité.
Conformément au principe de proportionnalité tel
qu'énoncé audit article, la présente directive n'excède
pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(52) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en �uvre de la présente directive en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (2),

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION, OBJECTIFS ET DÉFINITIONS

Article premier

Champ d'application et objectifs

1. Dans le cadre de la directive 2002/21/CE (directive
«cadre»), la présente directive a trait à la fourniture de réseaux
et de services de communications électroniques aux utilisateurs
finals. Elle vise à assurer la disponibilité dans toute la Commu-
nauté de services de bonne qualité accessibles au public grâce à
une concurrence et un choix effectifs et à traiter les cas où les
besoins des utilisateurs finals ne sont pas correctement satis-
faits par le marché.

2. La présente directive établit les droits des utilisateurs
finals et les obligations correspondantes des entreprises fournis-
sant des réseaux et des services de communications électro-
niques accessibles au public. Pour ce qui est de la fourniture
d'un service universel dans un environnement d'ouverture et de
concurrence des marchés, la présente directive définit l'en-
semble minimal des services d'une qualité spécifiée accessible à
tous les utilisateurs finals, à un prix abordable compte tenu des

(1) JO L 115 du 17.4.1998, p. 31. (2) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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conditions nationales spécifiques, sans distorsion de concur-
rence. La présente directive fixe également des obligations en
matière de fourniture d'un certain nombre de services obliga-
toires, tels que la fourniture au détail de lignes louées.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, les définitions figurant à l'ar-
ticle 2 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre») sont appli-
cables.

Les définitions suivantes sont également applicables:

a) «poste téléphonique payant public»: poste téléphonique mis
à la disposition du public et pour l'utilisation duquel les
moyens de paiement peuvent être les pièces de monnaie
et/ou les cartes de crédit/débit et/ou les cartes à prépaie-
ment, y compris les cartes s'utilisant avec des indicatifs de
numérotation;

b) «réseau téléphonique public»: réseau de communications
électroniques utilisé pour la fourniture de services télépho-
niques accessibles au public; il permet la transmission,
entre les points de terminaison du réseau, de la parole,
mais aussi d'autres formes de communication telles que la
télécopie et la transmission de données;

c) «service téléphonique accessible au public»: service mis à la
disposition du public pour lui permettre de donner et de
recevoir des appels nationaux et internationaux, et d'accé-
der aux services d'urgence en composant un ou plusieurs
numéros du plan national ou international de numérota-
tion; en outre, il peut inclure, le cas échéant, un ou plu-
sieurs services parmi les suivants: la fourniture d'une assis-
tance par opérateur/opératrice, des services de renseigne-
ments téléphoniques/des annuaires, la fourniture de postes
téléphoniques payants publics, la fourniture d'un service
dans des conditions particulières, la fourniture de services
spéciaux pour les personnes handicapées ou les personnes
ayant des besoins sociaux spécifiques et/ou la fourniture de
services non géographiques;

d) «numéro géographique»: numéro du plan national de
numérotation dont une partie de la structure numérique
contient une signification géographique utilisée pour ache-
miner les appels vers le lieu physique du point de terminai-
son du réseau (PTR);

e) «point de terminaison du réseau» (PTR): point physique par
lequel un abonné obtient l'accès à un réseau de communi-
cations public. Dans le cas de réseaux utilisant la commuta-
tion et l'acheminement, le PTR est identifié par une adresse
réseau spécifique qui peut être rattachée au numéro ou au
nom de l'abonné;

f) «numéro non géographique»: numéro du plan national de
numérotation qui n'est pas un numéro géographique. Il

s'agit notamment des numéros mobiles, des numéros d'ap-
pel gratuits et des numéros à taux majoré.

CHAPITRE II

OBLIGATIONS DE SERVICE UNIVERSEL, Y COMPRIS LES OBLI-
GATIONS DE SERVICE SOCIAL

Article 3

Disponibilité du service universel

1. Les États membres veillent à ce que les services énumérés
dans le présent chapitre soient mis à la disposition de tous les
utilisateurs finals sur leur territoire, indépendamment de leur
position géographique, au niveau de qualité spécifié et, compte
tenu de circonstances nationales particulières, à un prix abor-
dable.

2. Les États membres déterminent l'approche la plus efficace
et la plus adaptée pour assurer la mise �uvre du service uni-
versel, dans le respect des principes d'objectivité, de trans-
parence, de non-discrimination et de proportionnalité. Ils s'ef-
forcent de réduire au minimum les distorsions sur le marché,
en particulier lorsqu'elles prennent la forme de fournitures de
services à des tarifs ou des conditions qui diffèrent des condi-
tions normales d'exploitation commerciale, tout en sauvegar-
dant l'intérêt public.

Article 4

Fourniture d'accès en position déterminée

1. Les États membres veillent à ce que toutes les demandes
raisonnables de raccordement en position déterminée au réseau
téléphonique public et d'accès aux services téléphoniques acces-
sibles au public en position déterminée soient satisfaites par
une entreprise au moins.

2. Le raccordement réalisé doit permettre aux utilisateurs
finals de donner et recevoir des appels téléphoniques locaux,
nationaux et internationaux, des communications par télécopie
et des communications de données, à des débits de données
suffisants pour permettre un accès fonctionnel à Internet,
compte tenu des technologies les plus couramment utilisées
par la majorité des abonnés et de la faisabilité du point de vue
technique.

Article 5

Services de renseignements téléphoniques et annuaires

1. Les États membres veillent à ce que:

a) au moins un annuaire complet soit mis à la disposition des
utilisateurs finals sous une forme approuvée par l'autorité
compétente, qu'elle soit imprimée ou électronique ou les
deux à la fois, et soit régulièrement mis à jour, c'est-à-dire
au moins une fois par an;
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b) au moins un service de renseignements téléphoniques com-
plets soit accessible à tous les utilisateurs finals, y compris
aux utilisateurs de postes téléphoniques payants publics.

2. Les annuaires visés au paragraphe 1 comprennent, sous
réserve des dispositions de l'article 11 de la directive 97/66/CE,
tous les abonnés des services téléphoniques accessibles au
public.

3. Les États membres veillent à ce que la ou les entreprises
proposant les services visés au paragraphe 1 appliquent les
principes de non-discrimination au traitement des informations
qui leur ont été fournies par d'autres entreprises.

Article 6

Postes téléphoniques payants publics

1. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales soient en mesure d'imposer à des entre-
prises la mise à disposition de postes téléphoniques payants
publics pour répondre aux besoins raisonnables des utilisateurs
finals en termes de couverture géographique, de nombre de
postes, d'accessibilité de ces postes pour les utilisateurs handi-
capés et de qualité des services.

2. Un État membre veille à ce que son autorité réglemen-
taire nationale puisse décider de ne pas imposer d'obligations
au titre du paragraphe 1 sur tout ou partie de son territoire
après avoir consulté les parties intéressées visées à l'article 33,
s'il a l'assurance que ces services ou des services comparables
sont largement accessibles.

3. Les États membres veillent à ce qu'il soit possible d'effec-
tuer des appels d'urgence à partir de postes téléphoniques
payants publics en formant le «112», le numéro d'appel d'ur-
gence unique européen, ou d'autres numéros nationaux d'appel
d'urgence, gratuitement et sans devoir utiliser de moyens de
paiement.

Article 7

Mesures particulières en faveur des utilisateurs handicapés

1. Les États membres prennent, lorsque cela est approprié,
des mesures particulières en faveur des utilisateurs finals handi-
capés afin d'assurer, d'une part, un accès aux services télépho-
niques accessibles au public, y compris aux services d'urgence,
aux services de renseignements téléphoniques et aux annuaires,
qui soit équivalent à celui dont bénéficient les autres utilisa-
teurs finals et, d'autre part, le caractère abordable de ces ser-
vices.

2. Les États membres peuvent prendre des mesures particu-
lières, compte tenu des circonstances nationales, pour faire en
sorte que les utilisateurs finals handicapés puissent eux aussi
profiter du choix d'entreprises et de fournisseurs de services
dont jouit la majorité des utilisateurs finals.

Article 8

Désignation d'entreprises

1. Les États membres peuvent désigner une ou plusieurs
entreprises afin de garantir la fourniture du service universel
défini aux articles 4, 5, 6 et 7 et, le cas échéant, à l'article 9,
paragraphe 2, de façon que l'ensemble du territoire national
puisse être couvert. Les États membres peuvent désigner des
entreprises ou groupes d'entreprises différents pour fournir dif-
férents éléments du service universel et/ou pour couvrir diffé-
rentes parties du territoire national.

2. Lorsque les États membres désignent des entreprises pour
remplir des obligations de service universel sur tout ou partie
du territoire national, ils ont recours à un mécanisme de dési-
gnation efficace, objectif, transparent et non discriminatoire
qui n'exclut a priori aucune entreprise. Les méthodes de dési-
gnation garantissent que la fourniture du service universel
répond au critère de la rentabilité et peuvent être utilisées de
manière à pouvoir déterminer le coût net de l'obligation de ser-
vice universel, conformément à l'article 12.

Article 9

Caractère abordable des tarifs

1. Les autorités réglementaires nationales surveillent l'évolu-
tion et le niveau des tarifs de détail applicables aux services
définis, dans les articles 4, 5, 6 et 7, comme relevant des obli-
gations de service universel et fournis par des entreprises dési-
gnées, notamment par rapport aux niveaux des prix à la
consommation et des revenus nationaux.

2. Les États membres peuvent, au vu des circonstances
nationales, exiger que les entreprises désignées proposent aux
consommateurs des options ou des formules tarifaires qui dif-
fèrent de celles offertes dans des conditions normales d'exploi-
tation commerciale, dans le but notamment de garantir que les
personnes ayant de faibles revenus ou des besoins sociaux spé-
cifiques ne soient pas empêchées d'accéder au service télépho-
nique accessible public ou d'en faire usage.

3. En plus des dispositions éventuelles prévoyant que les
entreprises désignées appliquent des options tarifaires spéciales
ou respectent un encadrement des tarifs ou une péréquation
géographique, ou encore d'autres mécanismes similaires, les
États membres peuvent veiller à ce qu'une aide soit apportée
aux consommateurs recensés comme ayant de faibles revenus
ou des besoins sociaux spécifiques.

4. Les États membres peuvent exiger des entreprises assu-
mant des obligations en vertu des articles 4, 5, 6 et 7 qu'elles
appliquent une tarification commune, y compris une péréqua-
tion géographique, sur l'ensemble du territoire national,
compte tenu des circonstances nationales, ou de respecter un
encadrement des tarifs.

5. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que,
lorsqu'une entreprise désignée est tenue de proposer aux
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consommateurs des options tarifaires spéciales ou une tarifica-
tion commune, y compris une péréquation géographique, ou
de respecter un encadrement des tarifs, les conditions de cette
prestation soient entièrement transparentes, rendues publiques
et appliquées conformément au principe de non-discrimina-
tion. Les autorités réglementaires nationales peuvent exiger la
modification ou le retrait de formules particulières.

Article 10

Maîtrise des dépenses

1. Les États membres veillent à ce que, pour les complé-
ments de services et les services qui s'ajoutent à ceux visés aux
articles 4, 5, 6 et 7 et à l'article 9, paragraphe 2, les entreprises
désignées établissent les conditions applicables de façon à ce
que l'abonné ne soit pas tenu de payer pour des compléments
de services ou des services qui ne sont pas nécessaires ou
requis pour le service demandé.

2. Les États membres veillent à ce que les entreprises dési-
gnées assumant des obligations au titre des articles 4, 5, 6 et 7
et de l'article 9, paragraphe 2, fournissent les compléments de
services et services spécifiques énumérés dans l'annexe I, partie
A, de manière à ce que les abonnés puissent surveiller et maî-
triser leurs dépenses et éviter une interruption injustifiée du
service.

3. Les États membres veillent à ce que l'autorité compétente
soit en mesure de ne plus faire appliquer les exigences prévues
au paragraphe 2 sur tout ou partie du territoire national si
celle-ci a acquis la certitude que ces services sont largement
disponibles.

Article 11

Qualité du service fourni par les entreprises désignées

1. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que
toutes les entreprises désignées assumant des obligations au
titre des articles 4, 5, 6 et 7 et de l'article 9, paragraphe 2,
publient des informations adéquates et actualisées concernant
les résultats obtenus dans la fourniture du service universel au
regard des indicateurs, définitions et méthodes de mesure en
matière de qualité du service décrits dans l'annexe III. Les infor-
mations ainsi publiées sont fournies également à l'autorité
réglementaire nationale.

2. Les autorités réglementaires nationales peuvent préciser,
entre autres, des normes supplémentaires de qualité du service,
lorsque des indicateurs en la matière ont été conçus, pour éva-
luer la performance des entreprises quant à la fourniture de
services aux utilisateurs finals et consommateurs handicapés.
Les autorités réglementaires nationales font en sorte que les
informations concernant la performance des entreprises au
regard de ces indicateurs soient également publiées et mises à
leur disposition.

3. Les autorités réglementaires nationales peuvent, en outre,
préciser le contenu, la forme et la méthode de publication des
informations, afin de garantir que les utilisateurs finals et les
consommateurs auront accès à des informations complètes,
comparables et faciles à exploiter.

4. Les autorités réglementaires nationales doivent être à
même d'établir des objectifs de performance pour les entre-
prises assumant des obligations de service universel au moins
en vertu de l'article 4. Ce faisant, les autorités réglementaires
nationales prennent en considération le point de vue des par-
ties intéressées, notamment de celles visées à l'article 33.

5. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales soient à même de vérifier le respect des
objectifs de performance par les entreprises désignées.

6. La carence persistante d'une entreprise à atteindre les
objectifs de performance peut avoir pour conséquence que des
mesures spécifiques soient prises conformément à la directive
2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars
2002 relative à l'autorisation de réseaux et de services de com-
munications électroniques (directive «autorisation») (1). Les
autorités réglementaires nationales peuvent exiger une vérifica-
tion indépendante ou des évaluations similaires des données
relatives aux performances, réalisée aux frais de l'entreprise
concernée, afin de s'assurer de l'exactitude et de la comparabi-
lité des données mises à disposition par les entreprises assu-
mant des obligations de service universel.

Article 12

Calcul du coût des obligations de service universel

1. Lorsque les autorités réglementaires nationales estiment
que la fourniture du service universel, telle qu'elle est énoncée
dans les articles 3 à 10, peut représenter une charge injustifiée
pour les entreprises désignées comme fournisseurs de service
universel, elles calculent le coût net de cette fourniture.

À cette fin, les autorités réglementaires nationales:

a) calculent le coût net de l'obligation de service universel,
compte tenu de l'avantage commercial éventuel que retire
une entreprise désignée pour fournir un service universel,
conformément aux indications données à l'annexe IV, par-
tie A, ou

b) utilisent le coût net encouru par la fourniture du service
universel et déterminé par mécanisme de désignation
conformément à l'article 8, paragraphe 2.

2. Les comptes et/ou toute autre information servant de
base pour le calcul du coût net des obligations de service uni-
versel effectué en application du paragraphe 1, point a), sont

(1) Voir page 21 du présent Journal officiel.
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soumis à la vérification de l'autorité réglementaire nationale ou
d'un organisme indépendant des parties concernées et agréé
par l'autorité réglementaire nationale. Le résultat du calcul du
coût et les conclusions de la vérification sont mis à la disposi-
tion du public.

Article 13

Financement des obligations de service universel

1. Lorsque, sur la base du calcul du coût net visé à l'article
12, les autorités réglementaires nationales constatent qu'une
entreprise est soumise à une charge injustifiée, les États
membres décident, à la demande d'une entreprise désignée:

a) d'instaurer un mécanisme pour indemniser ladite entreprise
pour les coûts nets tels qu'ils ont été calculés, dans des
conditions de transparence et à partir de fonds publics,
et/ou

b) de répartir le coût net des obligations de service universel
entre les fournisseurs de réseaux et de services de commu-
nications électroniques.

2. En cas de répartition du coût comme prévu au para-
graphe 1, point b), les États membres instaurent un mécanisme
de répartition géré par l'autorité réglementaire nationale ou un
organisme indépendant de ses bénéficiaires, sous la surveillance
de l'autorité réglementaire nationale. Seul le coût net des obli-
gations définies dans les articles 3 à 10, calculé conformément
à l'article 12, peut faire l'objet d'un financement.

3. Un mécanisme de répartition respecte les principes de
transparence, de distorsion minimale du marché, de non-discri-
mination et de proportionnalité, conformément aux principes
énoncés dans l'annexe IV, partie B. Les États membres peuvent
choisir de ne pas demander de contributions aux entreprises
dont le chiffre d'affaires national est inférieur à une limite qui
aura été fixée.

4. Les éventuelles redevances liées à la répartition du coût
des obligations de service universel sont dissociées et définies
séparément pour chaque entreprise. De telles redevances ne
sont pas imposées ou prélevées auprès des entreprises ne four-
nissant pas de services sur le territoire de l'État membre qui a
instauré le mécanisme de répartition.

Article 14

Transparence

1. Lorsqu'un mécanisme de répartition du coût net des obli-
gations de service universel visé à l'article 13 est établi, les
autorités réglementaires nationales veillent à ce que les prin-
cipes de répartition du coût et les précisions concernant ce
mécanisme soient mis à la disposition du public.

2. Dans le respect de la réglementation communautaire et
nationale en matière de secret des affaires, les autorités régle-
mentaires nationales veillent à ce que soit publié un rapport
annuel indiquant le coût des obligations de service universel tel
qu'il a été calculé, énumérant les contributions faites par toutes
les entreprises concernées et signalant les avantages commer-
ciaux, dont la ou les entreprises désignées pour fournir un ser-
vice universel ont pu bénéficier, dans le cas où un fonds a été
mis en place et fonctionne effectivement.

Article 15

Réexamen de la portée du service universel

1. La Commission revoit périodiquement la portée du ser-
vice universel, en particulier en vue d'en proposer la modifica-
tion ou la redéfinition au Parlement européen et au Conseil.
Un réexamen est effectué, la première fois deux ans au plus
tard après la date d'application figurant à l'article 38, para-
graphe 1, deuxième alinéa, et ensuite tous les trois ans.

2. Ce réexamen est conduit à la lumière des évolutions
sociale, économique et technologique, compte tenu, notam-
ment, de la mobilité et des débits de données à la lumière des
technologies les plus couramment utilisées par la majorité des
abonnés. La procédure de réexamen est menée en application
de l'annexe V. La Commission présente un rapport au Parle-
ment européen et au Conseil concernant le résultat de ce réexa-
men.

CHAPITRE III

CONTRÔLES RÉGLEMENTAIRES DES ENTREPRISES PUISSAN-
TES SUR CERTAINS MARCHÉS

Article 16

Réexamen des obligations

1. Les États membres maintiennent l'ensemble des obliga-
tions relatives:

a) à la tarification de détail pour la fourniture d'un accès au
réseau téléphonique public et l'utilisation de ce réseau,
visée à l'article 17 de la directive 98/10/CE du Parlement
européen et du Conseil du 26 février 1998 concernant
l'application de la fourniture d'un réseau ouvert (ONP) à la
téléphonie vocale et l'établissement d'un service universel
des télécommunications dans un environnement concur-
rentiel (1);

b) à la sélection ou présélection des opérateurs, visée dans la
directive 97/33/CE du Parlement européen et du Conseil
du 30 juin 1997 relative à l'interconnexion dans le secteur
des télécommunications en vue d'assurer un service univer-

(1) JO L 101 du 1.4.1998, p. 24.
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sel et l'interopérabilité par l'application des principes de
fourniture d'un réseau ouvert (ONP) (1);

c) aux lignes louées, visées aux articles 3, 4, 6, 7, 8 et 10 de
la directive 92/44/CEE,

jusqu'à ce qu'un réexamen ait été effectué et qu'une décision
ait été prise conformément au paragraphe 3 du présent article.

2. La Commission indique les marchés pertinents pour les
obligations relatives aux marchés de détail contenues dans la
recommandation initiale relative aux marchés pertinents de
produits et de services et dans la décision recensant les mar-
chés transnationaux, qui seront adoptées conformément à l'ar-
ticle 15 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

3. Les États membres veillent à ce que, dès que possible
après l'entrée en vigueur de la présente directive, et à inter-
valles réguliers par la suite, les autorités réglementaires natio-
nales procèdent à une analyse du marché, conformément à l'ar-
ticle 16 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre») pour
décider s'il convient de maintenir, modifier ou supprimer les
obligations relatives aux marchés de détail. Les mesures prises
sont soumises à la procédure décrite à l'article 7 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre»).

Article 17

Contrôles réglementaires concernant les services de détail

1. Les États membres veillent à ce que:

a) lorsque, à la suite d'une analyse du marché effectuée
conformément à l'article 16, paragraphe 3, une autorité
réglementaire nationale constate qu'un marché de détail
donné, déterminé conformément à l'article 15 de la direc-
tive 2002/21/CE (directive «cadre»), n'est pas en situation
de concurrence réelle, et

b) que l'autorité réglementaire nationale conclut que les obli-
gations imposées au titre de la directive 2002/19/CE (direc-
tive «accès») ou de l'article 19 de la présente directive ne
permettraient pas de réaliser les objectifs fixés à l'article 8
de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»),

les autorités réglementaires nationales imposent les obligations
réglementaires adéquates aux entreprises déterminées comme
étant puissantes sur ce marché, conformément à l'article 14 de
la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).

2. Les obligations imposées au titre du paragraphe 1 sont
fondées sur la nature du problème identifié et sont proportion-
nelles et justifiées à la lumière des objectifs établis à l'article 8
de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»). Les obligations
imposées peuvent inclure l'exigence que les entreprises visées

ne pratiquent pas de prix excessifs, n'interdisent pas l'accès au
marché ou ne restreignent pas la concurrence en fixant des
prix d'éviction, ni ne privilégient de manière abusive certains
utilisateurs finals ou groupent leurs services de façon déraison-
nable. Les autorités réglementaires nationales peuvent appli-
quer à ces entreprises des mesures d'encadrement des tarifs de
détail, des mesures visant à maîtriser certains tarifs ou des
mesures visant à moduler les tarifs en fonction des coûts ou
des prix sur des marchés comparables, afin de protéger les
intérêts des utilisateurs finals tout en favorisant une concur-
rence réelle.

3. Les autorités réglementaires nationales communiquent
sur demande à la Commission des informations sur les
contrôles effectués sur le marché de détail et, le cas échéant,
sur les systèmes de comptabilité des coûts utilisés par les entre-
prises concernées.

4. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que,
lorsqu'une entreprise est soumise à une réglementation relative
aux tarifs de détail ou à d'autres contrôles concernant le mar-
ché de détail, les systèmes nécessaires et appropriés de compta-
bilité des coûts soient mis en �uvre. Les autorités réglemen-
taires nationales peuvent spécifier le format et les méthodolo-
gies comptables à utiliser. La conformité avec le système de
comptabilité des coûts est vérifiée par un organisme compétent
indépendant. Les autorités réglementaires nationales veillent à
ce qu'une déclaration de conformité soit publiée annuellement.

5. Sans préjudice de l'article 9, paragraphe 2, et de l'article
10, les autorités réglementaires nationales n'appliquent pas les
mécanismes de contrôle relatif au détail visés au paragraphe 1
du présent article, sur un marché géographique ou sur un mar-
ché d'utilisateurs lorsqu'il est établi que la concurrence y est
effective.

Article 18

Contrôles réglementaires relatifs à l'ensemble minimal de
lignes louées

1. Lorsque, à la suite de l'analyse du marché effectuée
conformément l'article 16, paragraphe 3, une autorité régle-
mentaire nationale constate que le marché pour la fourniture
de l'ensemble minimal de lignes louées ou d'une partie de
celui-ci n'est pas en situation de concurrence réelle, elle déter-
mine les entreprises puissantes pour ce qui est de la fourniture
des éléments spécifiques de l'ensemble minimal de lignes louées
sur tout son territoire ou une partie de celui-ci, conformément
à l'article 14 de la directive 2002/21/CE (directive «cadre»).
L'autorité réglementaire nationale impose à ces entreprises, en
relation avec ces marchés particuliers de lignes louées, des obli-
gations relatives à la fourniture de l'ensemble minimal de lignes
louées, selon la liste des normes publiée au Journal officiel des
Communautés européennes conformément à l'article 17 de la
directive 2002/21/CE (directive «cadre») ainsi que les conditions

(1) JO L 199 du 26.7.1997, p. 32. Directive modifiée par la directive
98/61/CE (JO L 268 du 3.10.1998, p. 37).
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fixées à l'annexe VII de la présente directive pour cette fourni-
ture.

2. Lorsque, à la suite de l'analyse du marché effectuée
conformément à l'article 16, paragraphe 3, une autorité régle-
mentaire nationale constate qu'un marché important du point
de vue de la fourniture de lignes louées dans le cadre de l'en-
semble minimal est effectivement concurrentiel, elle retire les
obligations visées au paragraphe 1 en ce qui concerne ce mar-
ché particulier de lignes louées.

3. L'ensemble minimal de lignes louées, ainsi que les carac-
téristiques harmonisées et les normes qui y sont associées, est
publié au Journal officiel des Communautés européennes, dans la
liste de normes mentionnée à l'article 17 de la directive
2002/21/CE (directive «cadre»). La Commission peut adopter
les modifications nécessaires pour l'adaptation de l'ensemble
minimal de lignes louées aux nouveautés techniques et à l'évo-
lution de la demande du marché, y compris la suppression
éventuelle de certains types de lignes louées de cet ensemble,
conformément à la procédure visée à l'article 37, paragraphe 2,
de la présente directive.

Article 19

Sélection et présélection des opérateurs

1. Les autorités réglementaires nationales exigent des entre-
prises notifiées comme étant puissantes sur le marché du point
de vue de la fourniture de raccordements au réseau télépho-
nique public et de l'utilisation de ce réseau en position détermi-
née, conformément à l'article 16, paragraphe 3, de permettre à
leurs abonnés d'accéder aux services de tout fournisseur inter-
connecté de services téléphoniques accessibles au public:

a) à chaque appel en composant un code de sélection d'opé-
rateur, et

b) au moyen d'une présélection et d'un système lui permettant
d'écarter à chaque appel tout choix de présélection en
composant un code de sélection d'opérateur.

2. Les demandes des utilisateurs tendant à ce que ces ser-
vices soient mis en �uvre sur d'autres réseaux ou par d'autres
moyens sont appréciées conformément à la procédure d'ana-
lyse de marché décrite à l'article 16 de la directive 2002/21/CE
(directive «cadre») et mises en �uvre conformément à l'article
12 de la directive 2002/19/CE (directive «accès»).

3. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que la
tarification de l'accès et de l'interconnexion liés à la fourniture
des services visés au paragraphe 1 soit fonction du coût et que,
le cas échéant, les redevances à payer par le consommateur ne
jouent pas un rôle dissuasif à l'égard de l'utilisation desdits ser-
vices.

CHAPITRE IV

INTÉRÊTS ET DROITS DES UTILISATEURS FINALS

Article 20

Contrats

1. Les paragraphes 2, 3 et 4 s'appliquent sans préjudice de
la réglementation communautaire relative à la protection des
consommateurs, en particulier les directives 97/7/CE et
93/13/CE, ainsi que de la réglementation nationale conforme à
la législation communautaire.

2. Les États membres veillent à ce que, lorsqu'ils souscrivent
des services fournissant la connexion à un réseau téléphonique
public et/ou l'accès à un tel réseau, les consommateurs aient
droit à un contrat conclu avec une ou plusieurs entreprises
fournissant de tels services. Le contrat précise au moins:

a) l'identité et l'adresse du fournisseur;

b) les services fournis, les niveaux de qualité des services
offerts, ainsi que le délai nécessaire au raccordement initial;

c) les types de services de maintenance offerts;

d) le détail des prix et des tarifs pratiqués et les moyens par
lesquels des informations actualisées sur l'ensemble des
tarifs applicables et des frais de maintenance peuvent être
obtenues;

e) la durée du contrat, les conditions de renouvellement et
d'interruption des services et du contrat;

f) les compensations et les formules de remboursement éven-
tuellement applicables dans le cas où les niveaux de qualité
des services prévus dans le contrat ne sont pas atteints, et

g) les modalités de lancement des procédures pour le règle-
ment des litiges conformément à l'article 34.

Les États membres peuvent étendre ces obligations pour cou-
vrir d'autres utilisateurs finals.

3. Lorsque des contrats sont conclus entre des consomma-
teurs et des fournisseurs de services de communications élec-
troniques autres que ceux qui fournissent une connexion à un
réseau téléphonique public et/ou l'accès à un tel réseau, ceux-ci
doivent également contenir les informations visées au para-
graphe 2. Les États membres peuvent étendre cette obligation
pour couvrir d'autres utilisateurs finals.

4. Dès lors qu'ils sont avertis d'un projet de modification
des conditions contractuelles, les abonnés ont le droit de
dénoncer leur contrat, sans pénalité. Les abonnés doivent être
avertis en temps utile, au plus tard un mois avant ces modifica-
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tions, et sont informés, au même moment, de leur droit de
dénoncer ce contrat, sans pénalité, s'ils n'acceptent pas les nou-
velles conditions.

Article 21

Transparence et publication des informations

1. Les États membres veillent à ce que des informations
transparentes et actualisées relatives aux prix et aux tarifs prati-
qués, ainsi qu'aux conditions générales applicables, en ce qui
concerne l'accès aux services téléphoniques accessibles au
public et l'utilisation de ces services, soient mises à la disposi-
tion des utilisateurs finals et des consommateurs, conformé-
ment aux indications contenues dans l'annexe II.

2. Les autorités réglementaires nationales facilitent la mise à
disposition d'informations pour permettre aux utilisateurs
finals, autant que nécessaire, et aux consommateurs d'effectuer
une évaluation indépendante du coût de plans d'utilisation
alternatifs, par exemple, par le biais de guides interactifs.

Article 22

Qualité des services

1. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales soient en mesure, après avoir pris en
compte l'opinion des parties intéressées, d'exiger des entre-
prises offrant des services de communications électroniques
accessibles au public la publication d'informations compa-
rables, adéquates et actualisées sur la qualité de leurs services à
l'attention des utilisateurs finals. Ces informations sont fournies
également, sur demande, à l'autorité réglementaire nationale
avant leur publication.

2. Les autorités réglementaires nationales peuvent préciser,
entre autres, les indicateurs relatifs à la qualité du service à
mesurer, ainsi que le contenu, la forme et la méthode de publi-
cation des informations, afin de garantir que les utilisateurs
finals auront accès à des informations complètes, comparables
et faciles à exploiter. Le cas échéant, les indicateurs, les défini-
tions et les méthodes de mesure donnés dans l'annexe III pour-
raient être utilisés.

Article 23

Intégrité du réseau

Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires
pour assurer l'intégrité du réseau téléphonique public en posi-
tions déterminées et, en cas de défaillance catastrophique du
réseau ou dans les cas de force majeure, l'accès au réseau télé-
phonique public et aux services téléphoniques accessibles au
public en positions déterminées. Les États membres veillent à
ce que les entreprises fournissant des services téléphoniques
accessibles au public prennent toutes les mesures appropriées
pour garantir un accès ininterrompu aux services d'urgence.

Article 24

Interopérabilité des équipements de télévision numérique
grand public

Conformément aux dispositions prévues à l'annexe VI, les États
membres veillent à l'interopérabilité des équipements de télé-
vision numérique grand public visés à ladite annexe.

Article 25

Services d'assistance par opérateur/opératrice et services
de renseignements téléphoniques

1. Les États membres veillent à ce que les abonnés des ser-
vices téléphoniques accessibles au public aient le droit de figu-
rer dans l'annuaire accessible au public visé à l'article 5, para-
graphe 1, point a).

2. Les États membres veillent à ce que toutes les entreprises
qui attribuent des numéros de téléphone à des abonnés ré-
pondent à toutes les demandes raisonnables de mise à disposi-
tion, aux fins de la fourniture de services de renseignements
téléphoniques accessibles au public et d'annuaire, des informa-
tions pertinentes, sous une forme convenue et à des conditions
qui soient équitables, objectives, modulées en fonction des
coûts et non discriminatoires.

3. Les États membres veillent à ce que tout utilisateur final
raccordé au réseau téléphonique public puisse avoir accès aux
services d'assistance par opérateur/opératrice et aux services de
renseignements téléphoniques, conformément à l'article 5,
paragraphe 1, point b).

4. Les États membres lèvent toute restriction réglementaire
empêchant les utilisateurs finals d'un État membre d'accéder
directement au service de renseignements téléphoniques d'un
autre État membre.

5. Les paragraphes 1, 2, 3 et 4 s'appliquent sous réserve des
exigences de la législation communautaire en matière de pro-
tection des données à caractère personnel et de la vie privée et,
en particulier, de l'article 11 de la directive 97/66/CE.

Article 26

Numéro d'appel d'urgence unique européen

1. Les États membres veillent à ce que, en dehors de tout
autre numéro national d'appel d'urgence spécifié par les autori-
tés réglementaires nationales, tous les utilisateurs finals des ser-
vices téléphoniques accessibles au public, y compris les utilisa-
teurs des postes téléphoniques payants publics, puissent appe-
ler gratuitement les services d'urgence en formant le «112»,
numéro d'appel d'urgence unique européen.

2. Les États membres veillent à ce que les appels dirigés vers
le numéro d'appel d'urgence unique européen «112» reçoivent
une réponse appropriée et soient acheminés jusqu'à leurs des-
tinataires de la façon la mieux adaptée à l'organisation natio-
nale des systèmes d'urgence, compte tenu des possibilités tech-
nologiques offertes par les réseaux.
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3. Les États membres veillent à ce que les entreprises qui
exploitent des réseaux téléphoniques publics mettent, dans la
mesure où cela est techniquement faisable, les informations
relatives à la localisation de l'appelant à la disposition des auto-
rités intervenant en cas d'urgence, pour tous les appels destinés
au numéro d'appel d'urgence unique européen «112».

4. Les États membres font en sortent que les citoyens soient
correctement informés de l'existence et de l'utilisation du
numéro d'appel d'urgence unique européen «112».

Article 27

Préfixes européens d'accès au réseau téléphonique

1. Les États membres veillent à ce que le préfixe «00» consti-
tue le préfixe commun d'accès au réseau téléphonique inter-
national. Des arrangements spécifiques permettant d'effectuer
des appels entre des localités adjacentes de part et d'autre de la
frontière de deux États membres peuvent être pris ou prorogés.
Les utilisateurs finals des services téléphoniques accessibles au
public dans les localités concernées doivent être pleinement
informés de ces arrangements.

2. Les États membres veillent à ce que toutes les entreprises
qui exploitent des réseaux téléphoniques publics acheminent
l'ensemble des appels destinés à l'espace de numérotation télé-
phonique européen, sans préjudice de la nécessité pour une
entreprise qui exploite un réseau téléphonique public de récu-
pérer le coût d'acheminement des appels sur son réseau.

Article 28

Numéros non géographiques

Les États membres veillent à ce que les utilisateurs finals des
autres États membres soient en mesure d'accéder aux numéros
non géographiques sur leur territoire, lorsque cela est techni-
quement et économiquement réalisable, sauf lorsqu'un abonné
appelé a choisi, pour des raisons commerciales, de limiter
l'accès par des appelants situés dans certaines zones géogra-
phiques.

Article 29

Fourniture de services complémentaires

1. Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales soient à même d'exiger de toutes les
entreprises qui exploitent des réseaux téléphoniques publics de
mettre à la disposition des utilisateurs finals les compléments
de services énumérés à l'annexe I, partie B, sous réserve de fai-
sabilité technique et de viabilité économique.

2. Un État membre peut décider de ne pas appliquer le
paragraphe 1 sur tout ou partie de son territoire s'il estime,
après avoir tenu compte des avis des parties intéressées, que
l'accès à ces compléments de services est suffisant.

3. Sans préjudice de l'article 10, paragraphe 2, les États
membres peuvent imposer à toutes les entreprises les obliga-
tions prévues à l'annexe I, partie A, point e), relatives à la
déconnexion en tant qu'exigence générale.

Article 30

Portabilité des numéros

1. Les États membres veillent à ce que tous les abonnés des
services téléphoniques accessibles au public, y compris les ser-
vices mobiles, qui en font la demande puissent conserver
leur(s) numéro(s), quelle que soit l'entreprise fournissant le ser-
vice:

a) dans le cas de numéros géographiques, en un lieu spéci-
fique, et

b) dans le cas de numéros non géographiques, en un lieu
quelconque.

Le présent paragraphe ne s'applique pas à la portabilité des
numéros entre les réseaux fournissant des services en position
déterminée et les réseaux mobiles.

2. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que la
tarification de l'interconnexion liée à la fourniture de la porta-
bilité des numéros soit fonction du coût et que, le cas échéant,
les redevances à payer par le consommateur ne jouent pas un
rôle dissuasif à l'égard de l'utilisation de ces compléments de
services.

3. Les autorités réglementaires nationales n'imposent pas,
pour la portabilité des numéros, une tarification de détail qui
entraînerait des distorsions de la concurrence, par exemple en
fixant une tarification de détail particulière ou commune.

Article 31

Obligations de diffuser («must carry»)

1. Les États membres peuvent imposer des obligations rai-
sonnables de diffuser («must carry»), pour la transmission des
chaînes ou des services de radio et de télévision spécifiés, aux
entreprises qui, sous leur juridiction, exploitent des réseaux de
communications électroniques utilisés pour la diffusion pu-
blique d'émissions de radio ou de télévision, lorsqu'un nombre
significatif d'utilisateurs finals de ces réseaux les utilisent
comme leurs moyens principaux pour recevoir des émissions
de radio ou de télévision. De telles obligations ne peuvent être
imposées que lorsqu'elles sont nécessaires pour atteindre des
objectifs d'intérêt général clairement définis et doivent être pro-
portionnées et transparentes. Ces obligations sont soumises à
un réexamen périodique.

2. Ni le paragraphe 1 du présent article, ni l'article 3, para-
graphe 2, de la directive 2002/19/CE (directive «accès») ne
portent préjudice à la faculté des États membres de déterminer
une rémunération appropriée, le cas échéant, concernant les
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mesures prises conformément au présent article tout en garan-
tissant que, dans des conditions similaires, il n'existe aucune
discrimination dans le traitement des entreprises fournissant
des réseaux de communications électroniques. Lorsqu'une
rémunération est fournie, les États membres veillent à ce qu'elle
le soit de manière proportionnée et transparente.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES

Article 32

Services obligatoires additionnels

Les États membres peuvent décider de rendre accessibles au
public, sur le territoire national, des services additionnels, à
l'exception des services qui relèvent des obligations du service
universel définies dans le chapitre II, mais, dans ce cas, aucun
mécanisme de compensation impliquant la participation d'en-
treprises spécifiques ne peut être imposé.

Article 33

Consultation des parties intéressées

1. Les États membres veillent, selon qu'il conviendra, à ce
que les autorités réglementaires nationales tiennent compte du
point de vue des utilisateurs finals et des consommateurs (y
compris, notamment, des utilisateurs handicapés), des fabri-
cants, des entreprises qui fournissent des réseaux et/ou des ser-
vices de communications électroniques sur toute question liée
à tous les droits des utilisateurs finals et des consommateurs au
regard des services de communications électroniques acces-
sibles au public, en particulier lorsqu'ils ont une incidence
importante sur le marché.

2. Le cas échéant, les parties intéressées peuvent mettre en
place, en suivant les orientations des autorités réglementaires
nationales, des mécanismes associant les consommateurs, les
organisations d'utilisateurs et les prestataires de services afin
d'améliorer la qualité générale des prestations, notamment en
élaborant des codes de conduite ainsi que des normes de fonc-
tionnement et en contrôlant leur application.

Article 34

Règlement extrajudiciaire des litiges

1. Les États membres veillent à ce que des procédures extra-
judiciaires transparentes, simples et peu onéreuses soient mises
à disposition pour résoudre les litiges non résolus auxquels
sont parties des consommateurs et qui concernent des ques-
tions relevant de la présente directive. Les États membres

prennent des mesures pour garantir que ces procédures per-
mettent un règlement équitable et rapide des litiges et peuvent,
lorsque cela se justifie, adopter un système de remboursement
et/ou de compensation. Les États membres peuvent étendre ces
obligations aux litiges impliquant d'autres utilisateurs finals.

2. Les États membres veillent à ce que leur législation ne
fasse pas obstacle à la création, à l'échelon territorial approprié,
de guichets et de services en ligne de réception de plaintes
chargés de faciliter l'accès des consommateurs et des utilisa-
teurs finals aux structures de règlement de litiges.

3. Lorsque ces litiges concernent des parties dans différents
États membres, ceux-ci coordonnent leurs efforts en vue de
trouver une solution au litige.

4. Le présent article est sans préjudice des procédures judi-
ciaires nationales.

Article 35

Adaptations techniques

Les modifications nécessaires à l'adaptation des annexes I, II, III,
VI et VII aux progrès technologiques ou à l'évolution de la
demande du marché sont adoptées par la Commission confor-
mément à la procédure visée à l'article 37, paragraphe 2.

Article 36

Notification, surveillance et procédures de réexamen

1. Les autorités réglementaires nationales notifient à la
Commission, au plus tard à la date d'application visée à l'article
38, paragraphe 1, deuxième alinéa, et sans délai en cas de
modification ultérieure, le nom des entreprises désignées pour
assumer des obligations de service universel en application de
l'article 8, paragraphe 1.

La Commission met ces informations à disposition sous une
forme facilement accessible et les transmet au comité des com-
munications visé à l'article 37, le cas échéant.

2. Les autorités réglementaires nationales notifient à la
Commission le nom des opérateurs estimés puissants sur le
marché aux fins de la présente directive, et les obligations qui
leur sont imposées au titre de la présente directive. Toute
modification concernant les obligations imposées aux entre-
prises ou celles des entreprises visées par les dispositions de la
présente directive sont notifiées à la Commission sans retard.

3. La Commission examine périodiquement le fonctionne-
ment de la présente directive et fait rapport au Parlement euro-
péen et au Conseil, pour la première fois trois ans au plus tard
après la date d'application visée à l'article 38, paragraphe 1,
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deuxième alinéa. À cette fin, les États membres et les autorités
réglementaires nationales communiquent à la Commission les
informations nécessaires.

Article 37

Comité

1. La Commission est assistée du comité des communi-
cations institué par l'article 22 de la directive 2002/21/CE (di-
rective «cadre»).

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 38

Transposition

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 24 juillet
2003. Ils en informent immédiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 25 juillet 2003.

2. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publica-
tion officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par
les États membres.

3. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive et de toute modification
ultérieure de ces dispositions.

Article 39

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 40

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 7 mars 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
J. C. APARICIO
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ANNEXE I

DESCRIPTION DES COMPLÉMENTS DE SERVICES ET SERVICES MENTIONNÉS À l'ARTICLE 10
(MAÎTRISE DES DÉPENSES) ET À L'ARTICLE 29 (SERVICES COMPLÉMENTAIRES)

Partie A: Services et compléments de services visés à l'article 10

a) Facturation détaillée

Les États membres veillent à ce que, sous réserve des exigences de la législation concernant la protection des don-
nées à caractère personnel et de la vie privée, les autorités réglementaires nationales puissent fixer le niveau de
détail minimum des factures que les opérateurs désignés (conformément à l'article 8) fournissent gratuitement aux
consommateurs pour leur permettre:

i) de vérifier et de contrôler les frais inhérents à l'utilisation du réseau téléphonique public en position déterminée
et/ou des services téléphoniques associés accessibles au public, et

ii) de surveiller correctement leur utilisation et les dépenses qui en découlent et d'exercer ainsi un certain contrôle
sur leurs factures.

Le cas échéant, une présentation plus détaillée peut être proposée aux abonnés à un tarif raisonnable ou à titre gra-
tuit.

Les appels qui sont gratuits pour l'abonné appelant, y compris les appels aux lignes d'assistance, ne sont pas indi-
qués sur la facture détaillée de l'abonné appelant.

b) Interdiction sélective des appels sortants, à titre gratuit

C'est-à-dire le complément de services gratuit permettant à l'abonné qui en fait la demande au fournisseur de ser-
vice téléphonique de filtrer des messages sortants d'un type particulier ou destinés à certaines catégories de numéros
d'appel.

c) Systèmes de prépaiement

Les États membres veillent à ce que les autorités réglementaires nationales puissent demander aux opérateurs dési-
gnés de permettre aux consommateurs d'accéder au réseau téléphonique public et d'utiliser les services télépho-
niques accessibles au public en recourant à un système de prépaiement.

d) Payement échelonné des frais de raccordement

Les États membres veillent à ce que les autorités réglementaires nationales puissent demander aux opérateurs dési-
gnés de permettre aux consommateurs d'obtenir un raccordement au réseau téléphonique public moyennant des
paiements échelonnés.

e) Factures impayées

Les États membres permettent que certaines mesures soient prises pour recouvrer les factures d'utilisation du réseau
téléphonique public en positions déterminées qui n'ont pas été payées; ces mesures sont proportionnées, non discri-
minatoires et elles doivent être rendues publiques. Ces mesures garantissent que l'abonné reçoit un préavis en
bonne et due forme l'avertissant d'une interruption de service ou d'une déconnexion résultant de ce défaut de paie-
ment. Sauf en cas de fraude, de retard ou de défaut de paiement persistants et pour autant que cela soit technique-
ment possible, ces mesures veillent à limiter l'interruption au service concerné. L'interruption du raccordement pour
défaut de paiement des factures ne devrait intervenir qu'après que l'abonné en a été dûment averti. Avant que le
service ne soit complètement interrompu, les États membres peuvent autoriser la fourniture provisoire d'un service
réduit dans le cadre duquel seuls les appels qui ne sont pas à la charge de l'abonné sont autorisés (appels au «112»,
par exemple).

Partie B: Liste des compléments de services visés à l'article 29

a) Numérotation au clavier ou DTMF (multifréquence bitonale)

C'est-à-dire que le réseau téléphonique public accepte l'utilisation des tonalités DTMF définies dans la recommanda-
tion ETSI ETR 207 pour la signalisation de bout en bout par le réseau, tant à l'intérieur des États membres qu'entre
ceux-ci.
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b) Identification de la ligne d'appel

C'est-à-dire que le numéro de l'appelant est présenté à l'appelé avant l'établissement de la communication.

Ce complément de services devrait être fourni conformément à la législation applicable en matière de protection
des données à caractère personnel et de la vie privée, en particulier la directive 97/66/CE.

Dans la mesure où cela est techniquement possible, les opérateurs fournissent des données et des signaux pour faci-
liter l'offre de l'identification de la ligne appelante et de la numérotation au clavier par-delà les frontières des États
membres.
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ANNEXE II

INFORMATIONS À PUBLIER CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 21 (TRANSPARENCE ET PUBLICATION DES
INFORMATIONS)

L'autorité réglementaire nationale est chargée de veiller à ce que les informations figurant dans la présente annexe soient
mises à la disposition du public, conformément à l'article 21. Il lui incombe de déterminer quelles informations doivent
être publiées par les entreprises fournissant les réseaux téléphoniques publics et/ou les services téléphoniques accessibles
au public et par l'autorité réglementaire elle-même, afin de faire en sorte que les consommateurs soient en mesure de
faire un choix informé.

1. Nom(s) et adresse(s) de l'entreprise ou des entreprises

C'est-à-dire le nom et l'adresse du siège des entreprises fournissant des réseaux téléphoniques publics et/ou des
services téléphoniques accessibles au public.

2. Services téléphoniques accessibles au public proposés

2.1. Portée du service téléphonique accessible au public

Description des services téléphoniques accessibles au public, y compris ce qui est inclus dans la taxe initiale
d'abonnement et dans la redevance périodique de location (services par opérateur/opératrice, annuaires, services
de renseignements, interdiction sélective des appels, facturation détaillée, maintenance, etc.).

2.2. Tarification générale

Couvre l'accès, tous les types de frais d'appel, la maintenance et les détails relatifs aux ristournes forfaitaires
appliquées ainsi qu'aux formules spéciales et ciblées.

2.3. Politique d'indemnisation et de remboursement

Comprend une description détaillée des formules d'indemnisation et de remboursement proposées.

2.4. Types de services de maintenance offerts.

2.5. Conditions contractuelles types, y compris les périodes contractuelles minimales éventuelles.

3. Mécanismes de règlement des litiges, y compris ceux qui sont mis en place par l'entreprise.

4. Informations relatives aux droits en ce qui concerne le service universel, y compris les compléments de service
et les services visés à l'annexe I.
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ANNEXE III

INDICATEURS RELATIFS À LA QUALITÉ DU SERVICE

Indicateurs, définitions et méthodes de mesure visés aux articles 11 et 22 en matière de délai de fourniture et
de qualité du service

Paramètre (1) Définition Méthode de mesure

Délai de fourniture pour le raccordement initial ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Taux de défaillance par ligne d'accès ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Délai de réparation d'une défaillance ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Taux de défaillance des appels (2) ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Durée d'établissement de la communication (2) ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Temps de réponse pour les services par opérateur/opé-
ratrice

ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Temps de réponse pour les services de renseignements
téléphoniques

ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Proportion des postes téléphoniques payants publics (à
pièces de monnaie ou à carte) en état de fonctionne-
ment

ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

Plaintes concernant la facturation ETSI EG 201 769-1 ETSI EG 201 769-1

(1) Les indicateurs doivent permettre d'analyser les résultats au niveau régional [c'est-à-dire au moins au niveau 2 de la nomenclature des
unités territoriales statistiques (NUTS) établie par Eurostat].

(2) Les États membres peuvent décider de ne pas demander la mise à jour des informations relatives aux résultats de ces deux indicateurs
s'il peut être prouvé que les résultats dans ces deux domaines sont satisfaisants.

Note: Il s'agit de la version 1.1.1 (avril 2000) du document ETSI EG 201 769-1.
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ANNEXE IV

CALCUL, LE CAS ÉCHÉANT, DU COÛT NET DES OBLIGATIONS DE SERVICE UNIVERSEL ET MISE EN
PLACE D'UN MÉCANISME DE COUVERTURE OU DE RÉPARTITION DES COÛTS CONFORMÉMENT AUX

ARTICLES 12 ET 13

Partie A: Calcul du coût net

On entend par «obligations de service universel»: les obligations qu'un État membre a imposées à une entreprise pour
qu'elle fournisse un réseau et un service dans une zone géographique donnée en y appliquant, le cas échéant, des tarifs
par péréquation en échange de la fourniture de ce service ou en offrant des tarifs spéciaux aux consommateurs ayant de
faibles revenus ou des besoins sociaux spécifiques.

Les autorités nationales envisagent tous les moyens possibles pour inciter les opérateurs (désignés ou non) à remplir
leurs obligations de service universel de manière rentable. Le coût net correspond à la différence entre le coût net sup-
porté par une entreprise désignée lorsqu'elle fournit un service universel et lorsqu'elle n'en fournit pas. Cette règle s'ap-
plique, que le réseau soit complètement achevé dans un État membre ou qu'il soit encore en train de se développer et
de s'étendre. Il convient de veiller à évaluer correctement les coûts que l'entreprise désignée aurait évités si elle avait eu
le choix de ne pas remplir d'obligations de service universel. Le calcul du coût net doit évaluer les bénéfices, y compris
les bénéfices immatériels, pour l'opérateur de service universel.

Le calcul se fonde sur les coûts imputables aux postes suivants:

i) éléments de services ne pouvant être fournis qu'à perte ou à des coûts s'écartant des conditions normales d'exploita-
tion commerciale.

Cette catégorie peut comprendre des éléments de services tels que l'accès aux services téléphoniques d'urgence, à
certains téléphones payants publics, à la fourniture de certains services ou équipements destinés aux handicapés,
etc.;

ii) utilisateurs finals ou groupes d'utilisateurs finals particuliers qui, compte tenu du coût de la fourniture du réseau et
du service mentionnés, des recettes obtenues et de la péréquation géographique des prix imposée par l'État membre,
ne peuvent être servis qu'à perte ou à des coûts s'écartant des conditions commerciales normales.

Cette catégorie comprend les utilisateurs finals ou les groupes d'utilisateurs finals auxquels un opérateur commercial
ne fournirait pas de services s'il n'avait pas une obligation de service universel.

Le calcul du coût net de certains aspects spécifiques des obligations de service universel est effectué séparément, de
manière à éviter de compter deux fois les bénéfices directs ou indirects et les coûts. Le coût net global des obligations
de service universel pour une entreprise correspond à la somme des coûts nets associés à chaque composante de ces
obligations, compte tenu de tout bénéfice immatériel. La vérification du calcul incombe à l'autorité réglementaire natio-
nale.

Partie B: Couverture des coûts nets imputables aux obligations de service universel

Les coûts nets imputables aux obligations de service universel peuvent être couverts ou financés en accordant aux entre-
prises désignées assumant des obligations de service universel une indemnisation en échange des services fournis à des
conditions non commerciales. Cette indemnisation entraînant des transferts financiers, les États membres doivent garan-
tir qu'ils sont effectués de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée. Autrement dit, ces
transferts doivent entraîner la distorsion la plus faible possible de la concurrence et de la demande des usagers.

Conformément à l'article 13, paragraphe 3, un mécanisme de répartition s'appuyant sur un fonds doit utiliser un méca-
nisme transparent et neutre pour collecter les contributions, qui évite d'imposer doublement les entrées et les sorties des
entreprises.

L'organisme indépendant qui administre le fonds est chargé de percevoir les contributions des entreprises jugées aptes à
contribuer au coût net des obligations de service universel dans l'État membre concerné. Cet organisme surveille égale-
ment le transfert des sommes dues et/ou les paiements d'ordre administratif effectués en faveur des entreprises habilitées
à recevoir des paiements en provenance du fonds.
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ANNEXE V

PROCÉDURE DE RÉEXAMEN DE LA PORTÉE DU SERVICE UNIVERSEL CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 15

Lorsqu'elle étudie l'opportunité d'un réexamen de la portée des obligations de service universel, la Commission prend
en compte les éléments suivants:

� évolution de la société et du marché en ce qui concerne les services utilisés par les consommateurs,

� évolution de la société et du marché en ce qui concerne la disponibilité et le choix des services offerts aux consom-
mateurs,

� évolution technologique en ce qui concerne la manière dont les services sont fournis aux consommateurs.

Lorsqu'elle étudie l'opportunité de modifier ou de redéfinir la portée des obligations de service universel, la Commission
prend en compte les éléments suivants:

� existe-t-il des services spécifiques accessibles à une majorité de consommateurs et utilisés par une majorité d'entre
eux? L'absence de tels services ou leur non-utilisation par une minorité de consommateurs est-elle source d'exclu-
sion?, et

� la mise à disposition et l'utilisation de services spécifiques procurent-elles à l'ensemble des consommateurs un avan-
tage général net justifiant une intervention publique lorsque les services spécifiques ne sont pas fournis au public
selon des conditions commerciales normales?
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ANNEXE VI

INTEROPÉRABILITÉ DES ÉQUIPEMENTS DE TÉLÉVISION NUMÉRIQUE GRAND PUBLIC VISÉS À
L'ARTICLE 24

1. Algorithme commun d'embrouillage et réception en clair

Tous les équipements grand public destinés à la réception de signaux numériques de télévision, qui sont vendus,
loués ou mis à disposition d'une quelconque autre manière dans la Communauté et qui sont capables de désem-
brouiller des signaux numériques de télévision doivent pouvoir permettre:

� de désembrouiller ces signaux selon l'algorithme européen commun d'embrouillage administré par un orga-
nisme de normalisation européen reconnu, actuellement l'ETSI,

� de reproduire des signaux qui ont été transmis en clair, à condition que, dans le cas où l'équipement considéré
est loué, le locataire se conforme au contrat de location applicable.

2. Interopérabilité des récepteurs de télévision analogiques et numériques

Tout récepteur de télévision analogique équipé d'un écran d'affichage intégral d'une diagonale visible supérieure à
42 centimètres et qui est mis sur le marché à des fins de vente ou de location dans la Communauté doit être doté
d'au moins une prise d'interface ouverte, normalisée par un organisme de normalisation européen reconnu,
conforme, par exemple, à la norme Cenelec EN 50 049-1:1997, permettant le raccordement simple d'équipements
périphériques, et notamment de décodeurs supplémentaires et de récepteurs numériques.

Tout récepteur de télévision numérique équipé d'un écran d'affichage intégral d'une diagonale visible supérieure à
30 centimètres et qui est mis sur le marché à des fins de vente ou de location dans la Communauté doit être doté
d'au moins une prise d'interface ouverte (normalisée par un organisme de normalisation européen reconnu ou
conforme à une norme adoptée par un tel organisme, ou conforme à une spécification acceptée par l'ensemble du
secteur industriel concerné), par exemple le connecteur d'interface commune DVB, permettant le raccordement
simple d'équipements périphériques et capable de transférer tous les éléments d'un signal de télévision numérique,
y compris les informations relatives aux services interactifs et à accès conditionnel.
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ANNEXE VII

CONDITIONS APPLICABLES À L'ENSEMBLE MINIMAL DE LIGNES LOUÉES VISÉ À L'ARTICLE 18

Note: Conformément à la procédure visée à l'article 18, la fourniture de l'ensemble minimal de lignes louées dans les
conditions fixées par la directive 92/44/CE se poursuit jusqu'à ce que l'autorité réglementaire nationale constate
que la concurrence sur le marché concerné des lignes louées est réelle.

Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que la fourniture de l'ensemble minimal de lignes louées visé à l'ar-
ticle 18 obéisse aux principes fondamentaux de la non-discrimination, de la tarification en fonction des coûts et de la
transparence.

1. Non-discrimination

Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que les entreprises jugées puissantes sur le marché aux
termes de l'article 18, paragraphe 1, adhèrent au principe de la non-discrimination lors de la fourniture de lignes
louées visées à l'article 18. Ces entreprises doivent, dans des circonstances analogues, appliquer des conditions
semblables aux autres entreprises fournissant le même type de services et louer à d'autres, dans des conditions
identiques, des lignes de qualité équivalente à celle qu'elles fournissent pour leurs propres services ou, le cas
échéant, pour ceux de leurs filiales ou partenaires.

2. Tarification en fonction des coûts

Les autorités réglementaires nationales veillent, le cas échéant, à ce que les tarifs des lignes louées visées à
l'article 18 obéissent au principe fondamental de la tarification en fonction des coûts.

À cette fin, elles veillent à ce que les entreprises jugées puissantes sur le marché aux termes de l'article 18, para-
graphe 1, élaborent et appliquent un système approprié de comptabilité des coûts.

Les autorités réglementaires nationales tiennent à disposition des informations suffisamment détaillées sur les
systèmes de comptabilité des coûts appliqués par ces entreprises. Sur demande, elles fournissent ces informations
à la Commission.

3. Transparence

Les autorités réglementaires nationales veillent à ce que les informations qui suivent concernant l'ensemble mini-
mal de lignes louées visé à l'article 18 soient publiées sous une forme aisément accessible.

3.1. Les caractéristiques techniques, y compris physiques et électriques, ainsi que les spécifications techniques et de
performance détaillées applicables au point de terminaison du réseau.

3.2. Les tarifs, y compris les frais de raccordement, les frais de location périodiques et autres frais. Si les tarifs varient,
cela doit être précisé.

Lorsqu'en réponse à une demande particulière, une entreprise jugée puissante sur le marché en application de
l'article 18, paragraphe 1, estime qu'il n'est pas raisonnable de fournir une ligne louée dans le cadre de l'en-
semble minimal selon les tarifs et les conditions de fourniture qu'elle a publiés, elle doit demander l'accord de
l'autorité réglementaire nationale pour modifier ces conditions.

3.3. Les conditions de fourniture, y compris au moins les éléments suivants:

� les informations relatives à la procédure de commande,

� le délai type de fourniture, c'est-à-dire le délai, calculé à partir de la date à laquelle l'utilisateur a fait une
demande ferme pour louer une ligne, au cours duquel 95 % de toutes les lignes louées du même type ont
été mises à la disposition des clients.

Ce délai est déterminé sur la base des délais réels de fourniture de lignes louées enregistrés au cours d'une
période récente de durée suffisante. Le calcul ne doit pas tenir compte des cas où les utilisateurs ont
demandé un délai de fourniture plus long,
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� la période contractuelle, qui inclut la période généralement fixée par le contrat et la période contractuelle
minimale que l'utilisateur est tenu d'accepter,

� le délai type de réparation, qui correspond au délai courant à partir du moment où l'unité responsable de
l'entreprise considérée comme puissante sur le marché aux termes de l'article 18, paragraphe 1, reçoit un
message signalant une panne et jusqu'au moment où 80 % de toutes les lignes louées du même type ont été
rétablies et, dans certains cas appropriés, où leur rétablissement a été notifié aux utilisateurs. Dans les cas
où, pour le même type de lignes louées, des services de réparation de qualités différentes sont offerts, les dif-
férents délais types de réparation sont publiés,

� toute procédure de remboursement.

En outre, lorsqu'un État membre considère que l'exécution réelle de la fourniture de l'ensemble minimal de
lignes louées ne répond pas aux besoins des utilisateurs, il peut assigner des objectifs adaptés aux conditions de
fourniture énumérées ci-dessus.
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